
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés à l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal Judiciaire de PONTOISE siégeant au 
Palais de Justice de ladite ville, salle ordinaire desdites audiences, au 
plus offrant et dernier enchérisseur,

SUR SAISIE IMMOBILIERE

En un seul lot,

Les biens et droits immobiliers dépendant d'un ensemble immobilier 
dénommé « ALLEGORIA 2° TRANCHE », sis à ARGENTEUIL, 136-138 
avenue Jean Jaurès, anciennement cadastré section BS 1252 et 
désormais :

Section Numéro Lieudit Contenance
ha a ca

BS 1347
120 AVENUE JEAN 

JAURES 37 53

Portant sur les lots 1055 : Un appartement et 1268 : Un emplacement 
de stationnement

Plus amplement désigné ci-après.

Aux requête, poursuites et diligences de :

Le CREDIT FONCIER DE FRANCE, SA au capital de 1.331.400.718,80 € 
ayant son siège social à Paris (75013) 182 avenue de France, 
immatriculé au RCS de PARIS sous le numéro 542.029.848, agissant 
poursuites et diligences de son représentant légal domicilié en cette 
qualité audit siège

Ayant pour avocat Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, avocat 
au Barreau du Val d’Oise, demeurant à PONTOISE 95300 - 29 rue Pierre 
BUTIN - Tél : 01 34 20 15 62 - Fax 01 34 20 15 60

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de 
saisie immobilière et leurs suites



ENONCIATIONS PRELIMINAIRES

En vertu de la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu par 
Maître Pierre BEAUCHAIS, Notaire à ARGENTEUIL (95), en date du 28 
octobre 2011, contenant deux prêts par le CREDIT FONCIER DE FRANCE 

ci-après nommée d'un montant de   à Madame 
111.400,00 € au titre du prêt "PAS LIBERTE" et 41.203,08 € au titre du 
prêt à taux Zéro productif d’intérêts enregistré, productif d'intérêts, 
enregistré.

La poursuivante sus dénommée et domiciliée, a, suivant acte de la SCP 
PLOUCHART SIA GAUTRON, Commissaire de Justice à LOUVRES, en 
date du 2 juillet 2024 fait signifier commandement valant saisie 
immobilière

à :

, Madame Célibataire, de nationalité 
(Bénin), demeurant 136/138 à Française, née le 

avenue Jean Jaurès Résidence Allégoria BAT C BL C207 95100 
Argenteuil.

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de 
l'Avocat constitué sus dénommé et domicilié.

La somme totale de 131.858,45 € valeur au 24 juin 2024, se 
décomposant comme suit :

1/ Prêt PAS LIBERTE N° 2124201

Capital restant dû au 05/02/2023.............................................. 90.538,25 €

Échéances impayées au 05/02/2023.......................................... 3.736,84 €

Intérêts au taux de 4,75 % l’an arrêtés au 24/06/2024.. 6.174,75 €

Versements.................................................................................-7.183,08 €

Indemnité d'exigibilité 7 %........................................................... 6.599,26 €

Assurance....................................................................................... 714,17 €

Total au 24/06/2024...................................................... 100.580,19 €

Outre les intérêts postérieurs au 24 juin 2024, au taux de 4,75 % l'an 
jusqu'à parfait paiement.

Les intérêts moratoires seront calculés au taux de 4,75 % l'an.



2/ Prêt PTZ PLUS N° 2124200

Capital restant dû au 05/02/2023...........................................................31.514,10 €

Échéances impayées au 05/02/2023......................................................... 402,21 €

Assurance...................................................................................................230,72 €

Versements......................................................................................... - 868,77 €

Total au 24 juin 2024............................................................31.278,26 €

Outre les intérêts postérieurs au 24 juin 2024 au taux de 0,00 % l'an 
jusqu'à parfait paiement.

Les intérêts moratoires seront calculés au taux de 0,00 % l'an.

Dus en vertu de l'acte notarié susvisé.

Sous réserves et sans préjudice de tous autres dus, notamment des 
intérêts échus depuis la date de l'arrêté de compte notifié au 
commandement valant saisie au jour du paiement effectif, ainsi que du 
principal, droits, frais de mise à exécution.

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes dans le 
délai, le commandement dont s'agit sera publié sur les registres du 
Service de la Publicité Foncière du Val d’Oise pour valoir, à partir de 
cette publication, saisie des biens et droits immobiliers ci-après 
désignés.

Ledit commandement contenant en outre toutes les énonciations 
prescrites par l'article R 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution.

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement, celui-ci a été 
publié au Service de la Publicité Foncière du Val d’Oise en date 19 août 
2024 sous les références 9504P02 volume 2024 S numéro 192, repris 
pour ordre le 6 septembre 2024 volume 2024 S numéro 208.

L'assignation à comparaître à la débitrice a été délivrée pour l'audience 
d'orientation du 3 décembre 2024 à 15 H 00 par acte de la SCP 
PLOUCHART SIA GAUTRON, Commissaire de Justice à LOUVRES



Q CRÉDIT FONCIER

Direction des Opérations Particuliers
Service Contentieux

ISA 89333
92894 NANTERRE CEDEX9

Dossier :
Crédit N* :
Suivi par :

MME  
2124201 

JMERIGNAC

Ce document n'est pas un justificatif fiscal

 au 24/06/2 024Décompte crédit 2124201 «MME 

Capital restant dû au 05/02/2023 

Solde débiteur au 05/02/2023

Variation Solde débiteur

3 736,84 6

Principal 
90 538,25 €

Géance exigible au 05/02/2023 O^OC 94275,09€

Indemnité d'exigibilité 7,00% calculée sur la base de 94 275,09€ = 6 599,26 € (pour mémoire)

Report au 05/02/2023 0,00 € 94 27S,09 €

Versements de la période 0,00 e

Intérêts au 05/03/2023 (calculés sur le principal de la période précéd 373,174

Cotisation d'assurance 42.01 Ci
Report au 05/03/2023 415,18 € 415,186 94 275,09 €

Versements de fa période 0,00 €
Intérêts au 05/04/2023 (calculés Sur le principal de la période précéd 373,17 €

Cotisation d'assurance 42,01 € /
Report au 05/04/2023 415,18 € 830,366 94 275,09 €

Versements de la période -668,08 €

Intérêts au 05/05/2023 (calculés sur le principal de la période précéd' 373,17 €

Cotisation d'assurance 42,01 € ;
Report au 05/05/2023 •252,90 € 577,46 € 94 275,09 €

Versements de la période 668,08 €
Intérêts au 03/06/2023 (calculés sur le principal de la période précéd 373,17 €
Cotisation d'assurance 42,01 € l '

Report au 05/06/2023 252,90 € 324,56 € 94 275,09 C

Versements de la période . 668,08 €

Intérêts au 05/07/2023 (calculés sur le principal de la période précéd» 373,17 €

Cotisation d'assurance 42,01 € ■
Report au 05/07/2023 -252,90 € 71,66 € 94 275,09 t

Versement s de l a période 0,00 €
Intérêts au 05/03/2023 (calculés sur le principal de la période précéd» 373,17 6

Cotisation d'assurance 42,01 € ,
Report au 05/08/2023 415,186 486,84 C 94 275.09 C

Crédit Foncler 4» France - Société Anonyme au cpit a de | ,JÎ 1,400.718,80 t • Siège social : 19 rue «es Capuelnes 75001 Paris
Etablissement prindpal : 4 quai de Bercy 94 2 24 Charenten-le-Pont Cedex 542 029 848 R.C$ Pans



au 24/06/2024Décompte crédit 2124201 - MME

Crédit Foncier de France - Sodété Anonyme u capital de 1.331 400.7 16,80 € * Siège social : 19 rue des Capucines 73001 Paris
Etablissement principal : 4 quel dt Bercy 94224 Charenton-le-Pont Cedex 342029 048 RCS. Paris

Variation Solde débiteur Principal

Versements de la période ; « -668.08 C
Intérêts au 05/09/2023 (calculés sur le principal de la période précédi 373,17 €

Cotisation d'assurance 42.01 c)
Report au 05/09/2023 -252,90 € 233,94 c 94 275,09 6

Versements de ta période -668,08 t

Intérêts au 05/10/2023 (calculés sur le principal de la période précédé 373,17 e
Cotisation d'assurance 42,01 cE

Report au 05/10/2023 • 252,90 € 0,00 € 94 256,13 6

Versements de fa période . 668,08 C
Intérêts au 05/11/2023 (calculés sur le principal de la période précéda 373,10 € (
Cotisation d'assurance 42,01 C

Report au 05/11/2023 252,97 c 0,00 € 94 003,16 6

Versements de la période •788,08 €
Intérêts au 05/12/2023 (calculés sur le principal de la période précéda 372.10 €

Cotisation d'assurance 42,01 € A
Report au 0S/12/2023 •373,97 € 0,00 € 93 629,19 €

Versements de la période -1 050,36 c

Intérêts au 05/01/2024 (calculés sur le principal de la période préced 370.62 €

Cotisation d'assurance 42.01 € \

Report au 05/01/2024 •637,73 € 0,00 € 92991,46 6

Versements de fa période 0,00 €
Intérêts au 05/02/2024 (calculés sur le principal de la période précéd 368,09 C

Cotisation d'assurance 42,01 C : :
Report au 05/02/2024 410,101 410,10 c 92 991,466

Versements de la période 0,00 €
Intérêts au 05/03/2024 (calculés sur le principal de la période précéd' 368,09 C
Cotisation d'assurance 42.011 i

Report au 05/03/2024 410,10 € 820,206 92991,46 6

Versements de la période 0,00 €

Intérêts au 05/04/2024 (calculés sur le principal de la période précédi 368,09 €

Cotisation d'assurance 42,01 Ci"
Report au 05/04/2024 410,10 € 1230r30C 92 991,46 6

Versements de fa période 0,00 €
Intérêts au 05/05/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 368,091
Cotisation d'assurance 42,01 €

Report au 05/05/2024 410,104 1 640,40 c 92 991,46 6

Versements de la période -668,08 €

Intérêts au 0S/06/2024 (calculés sur le principal de la période précéd. 368,09 6

Cotisation d'assurance 42.01 Cl,
Report au 05/06/2024 •257,98 € 1 382,42 C 92991.46 6

Versements de la période -668.084
intérêts au 24/06/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 233,12 €

Cotisation d'assurance 42.01 €
Report au 24/06/2024 •392,956 989,47 € 92991,46 6

Indemnité dexigibillé 7,00% 6 $99,26 €



au 24/06/2024Décompte crédit 2124201 » MME

(sous réserve d’imputation des intérêts postérieurs et des cotisations d’assu rance)

Frais de procédure
Report au 24/06/2024

Variation

MÉMOIRE ______________  
6 599,26 €

Solde débiteur Principal

7 588,73 € 92 991,46 C

CREANCE EXIGIBLE AU 24/05/2024 100 580,19 c

Les intérêts de chaque période mensuelle sont calculés au taux du prêt de 4,75% sur la base du solde principal de la période précédente.

Crédit foncier de France - Société Anonyme au cpital de 1.331.400.7 18.80 C « Siège social : 19 rue det Capueines 75001 Park
étabürsemeniprinepal:d quai de Bercy 94224 Charenton-le-Pont Cedex $42 02 9848 R.CS. Paris



sa CRÉDIT FONCIER

Direction des Opérations Particuliers
Service Contentieux

TSA 83333
92894 NANTERRE CCOEX9

Dossier : MME
Crédit N*: 2124200
Suivi par: JMERIGNAC

Ce document n'est pas un justificatif fiscal

 au 24/06/2024Décompte crédit 2124200- MME 

Capital restant dû au 05/02/2023
Solde débiteur au 0s/02/2023

Variation Solde débiteur

4O2.21C

Principal

31 514,10 €

Créanée eidgible su 05/02/2023 0,001 31916,316

Report au 05/02/2023 0,006 31916,316

Versements de la période 0,00 €
Intéréts au 05/03/2023 (calevlés sur le principal de la période précéd' 0,00 €

Cotisation d'assurance 14.42 €
Report au 05/03/2023 14,42 € 14,42 6 31916,316

Versements de la période 0,00 €

Intérêts au 05/04/2023 (calculés sur le principal de la période précédé 0,00 €

Cotisation d'assurance 14,42 €
Report au 05/04/2023 14,42 € 28,84 6 31916,316

Versements de la période •96,53 €
Intérêts eu 05/05/2023 (calculés sur le principal de la période précéd 0,00 €
Cotisation d'assurance 14.42 €

Report au 05/05/2023 •82,11 € 0,00 6 31 863.04 €

Versements de la période •96,53 €
Intérêts au 05/06/2023 Calculés sur le principal de la période précéd 0,00 €

Cotisation d'assurance 14.42 c
Report au 05/06/2023 82,11 € 0,006 31 780,936

Versements de la période -96,53 «
Intérêts au 05/07/2023 (calculés sur le principal de la période précéd 0,00 €

Cotisation d'assurance 14,42 €
Report au 05/07/2023 82,11 € 0.00 f 31698,82 6

Versements de la période 0,00 €
Intérêts au 05/08/2023 (calculés sur le principal de la période précéd* 0,00 €

Cotisation d'assurance 14,42 C
Report au 05/08/2023 14,42 € 14,426 31698,826

Versements de la période -96,53 t
Intérêts au 05/09/2023 (calculés sur le principal de le période précéd- 0,00f

Crédit foncler de «rance «Société Anonyme en eaphial de 1.331.400.718,80 C.Slegesodal ; 19 rue des Capucines 75001 Paris
Etablissement principal: 4 quai de Bercy 94224 Charenton-e-Pont Cedex $42 MP 848 R.C.S. Paris



 au 24/06/2024Décompte crédit 2124200 - MME 

(sous réserve d’imputation des intérêts postérieurs et des cotisations d'assurance)

Cotisation d’assurance
Report au 05/09/2023

Variation 

14,42 €___
-82,11 €

Solde débiteur

0,00 6

Principal

31631,13 6

Versements de la période •96,53 €
Intérêts au 05/10/2023 (calculés sur le principal de la période précéd 0,00 €

Cotisation d'assurance 14.42 €
Report au 05/10/2023 82,11 € o.oo < 31549,02 6

Versements de la période -96,53 €

Intérêts au 05/11/2023 (calculés sur le principal de la période précédi 0,00 €
Cotisation d’assurance 14,42 €

Report au 05/11/2023 -82,11 € 0,00 6 31466,916

Versements de la période •96,53 €
Intérêts au 05/12/2023 (calculés sur le principal de la période précéd' 0,00 €
Cotisation d'assurance 14.42 €

Report au 05/12/2023 •82,11 € 0,006 31384,80 6

Versements de la période -96,53 €

Intérêts au 05/01/2024 (calculés sur le principal de la période précéd 0,00 €

Cotisation d'assurance 14,42 €
Report au 05/01/2024 -82.11 € 0,006 31302,69 6

Versements de la période 0,00 6

Intérêts au 05/02/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 0,00 €

Cotisation d'assurance 14.42 €

Report au 05/02/2024 14,42 € 1442 6 31302,696

Versements de la période 0,00 €
Intérêts au 05/03/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 0,00 €
Cotisation d’assurance 14.42 €

Report au 05/03/2024 14,42 € 28,84 6 31302,69 6

Versements de la période 0,00 €

Intérêts au OS/04/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 0,00 C

Cotisation d'assurance 14.42 6
Report au 05/04/2024 14,42 € 43,266 31302,696

Versements de la période 0,00 €
Intérêts au 05/05/2024 (calculés sur le principal de la période précéd* 0,00 6

Cotisation d'assurance 14.42 6
Report au 05/05/2024 14,42 € 57,630 31302,69 6

Versements de la période •96,53 6
Intéris au 05/06/2024 (calculés sur le principal de la période précéd' 0,00 €

Cotisation d'assurance 14.42 6
Report au 05/06/2024 •82,11 € 0,00 6 31278,266

Frais de procédure MÉMOIRE
Report au 24/06/2024 0,00 6 0,00 6 31 278,26 €

CRÉANCE EXIGIBLE AU 24/06/2024 31278,26 6

Crédit Fonder de France - Société Anonyme au capitol de 1331.400.718.80 € • Sège sochal : 19 rue det Capuetnes 75001 Paris
Etablissement principal : 4 qual de Berey 94224 Charentonde-Pent Cedex $42029 848R.Cs Paris



au 24/06/2024Décompte crédit 2124200 - MME

Variation Solde débiteur Principal 

les Mil éis de chaque période mensuelle sont calculés au taux du prêt de 0,00% sur la base du solde principal de la pé riode précédente.

Crédit fattier de ftim - Société Anonyme au eepltalde 1.331.4408.718/80 € • Siege f«ui : 19 rue des Crpodmes ?sxi Paris
ttadllssement principal : 4 quai de Bercy 94 224 Charenton-le-Pont Cedex 542029848R.C.S. Paris



DESIGNATION

Telle qu'elle résulte des énonciations du commandement valant saisie 
immobilière et sus énoncé.

COMMUNE D’ARGENTEUIL (VAL-D’OISE)

Les biens et droits immobiliers dépendant d'un ensemble immobilier 
dénommé «ALLEGORIA 2° TRANCHE», sis à ARGENTEUIL, 136-138 
avenue Jean Jaurès, anciennement cadastré section BS 1252 et 
désormais :

Section Numéro Lieudit Contenance
ha a ca

BS 1347
120 AVENUE JEAN 

JAURES 37 53

Ledit ensemble immobilier ayant fait l'objet d'un règlement de 
copropriété contenant état descriptif de division publié le 15 décembre 
2010, volume 2010 P numéro 5719 modifié par acte publié le 1er mars 
2024 volume 2024 P numéro 4083

Portant sur les lots suivants, sis 136/138 avenue Jean Jaurès :

> LOT NUMERO MILLE CINQUANTE CINQ (1055) : Un 
appartement de trois pièces n° C 207 situé dans le bâtiment C, 
escalier C, au 2e étage, comprenant : entrée, séjour donnant par 
une porte-fenêtre sur le balcon de façade, cuisine ouverte, 2 
chambres, salle de bains, water-closet, ainsi que les 
760/100.000èmes dans les propriétés des parties communes 
générales

D'une superficie totale habitable de 53,75 m2.

> LOT NUMERO MILLE DEUX CENT SOIXANTE HUIT 
(1268) : Un emplacement de stationnement numéro 268 situé 
dans le bâtiment P, escaliers P1/P2/P3, au 2e sous-sol ainsi que 
les 70/100.OOOèmes dans les propriétés des parties communes 
générales

Ayant fait l'objet d'un procès-verbal de description et d'occupation établi 
par la SCP PLOUCHART SIA GAUTRON, Commissaire de Justice à 
LOUVRES en date du 25 juillet 2024 ci-après annexé,

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 
s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, 
dépendances et circonstances, droits de propriété, de mitoyenneté et 
autres pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve.



PROCEDURE DE SAISIE
IMMOBILIERE

Adresse du bien : 136/138, Avenue Jean Jaurès 
Bâtiment C - ème étage 
95100 ARGENTEUIL

Type de bien : Appartement de 3 pièces principales, avec 
balcon et parking.

SCP PLOUCHAR T - SIA - GAUTRON 
Commissaires de Justice Associés 

25, Rue Paul Bruel
95380 LOUVRES 

etude@plouchartassocies.com

Page 1
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EXPEDITION
SCP

Thierry PLOUCHART 
Aurore SIA

Cécile GAUTRON 
Commissaires de Justice

Associés
25, Rue Paul Bruel
95380 LOUVRES
Tel : 01 34 72 60 60
Fax : 01 34 72 68 18
CCP PARIS N° 626251 N

Email : ctude@plouchartassocies.com

PROCÈS-VERBAL 
DE DESCRIPTION 
AVEC MÉTRAGE

COMMISSAIRES 
DE JUSTICE

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE

RÉFÉRENCE ÉTUDE 
N° 50240628

C.F.F.
/

PVDM 
ACTE500 Tiers

LE VINGT-CINQ JUILLET

À LA DEMANDE DE :

LE CRÉDIT FONCIER DE FRANCE, Société Anonyme dont le siège social 
est 182, Avenue de France à PARIS (75013), agissant poursuites et diligences 
de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège.

Pour qui domicile est élu au Cabinet de Maître Paul BUISSON, Avocat, 29, 

Rue Pierre Butin à PONTOISE (95300), ainsi qu’en mon Etude.

Je, Thierry PLOUCHART, Commissaire de Justice Associé au sein de la 
Société Civile Professionnelle Thierry PLOUCHART, Aurore SIA & 
Cécile GAUTRON, titulaire d’un Office d’Huissiers de Justice près le 
Tribunal Judiciaire de Pontoise, demeurant, 25, Rue Docteur Paul Bruel à 
LOUVRES (95380), soussigné.

Page 2
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Me suis rendu ce jour 136-138, Rue Jean Jaurès à ARGENTEUIL (95100), à 

l’effet de procéder aux constatations suivantes, étant au préalable précisé :

P Que selon acte reçu le 28 Octobre 2011 par Maître Pierre 

BEAUCHAIS, Notaire Associé à ARGENTEUIL (95100), prêts furent 

consentis par le CRÉDIT FONCIER DE FRANCE au profit de 

,Madame Annicette

> Qu’à la garantie de ce prêt, affectation hypothécaire ou privilège du 

prêteur de deniers fut consenti sur les biens dont la désignation est la 

suivante, soit :

COMMUNE D'ARGENTEUIL (VAL D’OISE)

Les biens et droits immobiliers dépendant d’un ensemble immobilier 

dénommé « ALLEGORIA 2ene TRANCHE », sis 136-138, avenue Jean 

Jaurès, cadastré Section BS n° 1252, lieu-dit « 120, avenue Jean 

Jaurès » pour une contenance totale de 37 a et 53 

ca........................................................... portant sur les lots suivants :

- LOT MILLE CINQUANTE (1055) : un appartement de trois pièces, 

n° C207, situé dans le bâtiment C, escalier C, au deuxième étage, à 

droite puis à droite, deuxième porte gauche, comprenant séjour avec 

cuisine, deux chambres, salle de bains, W.C, entrée, placards, balcon, 

ainsi que les 760/100 000éme dans les parties communes générales.

- LOT MILLE DEUX CENT SOIXANTE-HUIT (1268) : un 

emplacement de stationnement n° 268, situé dans le bâtiment P, escalier 

P1-P2-P3, au deuxième sous-sol, ainsi que les 70/100 000ème dans les 

parties communes générales.

> Qu’en raison du non-paiement des échéances, la requérante entend 

poursuivre la saisie immobilière de ces biens,

> Qu’elle a donc le plus grand intérêt à ce que la description de ces biens, 

édifiés ou en cours d’édification, soit effectuée, et qu’elle me requiert 

d’y procéder.

Page 3



Déférant à cette réquisition, j’ai, en vertu des articles R 322-1 et L 322-2 du 

Code des Procédures Civiles d’Exécution, procédé aux constatations suivantes, 

en présence de deux témoins majeurs, Messieurs Christophe LE HAZIFF et 

Yann CLÉMENT, de Monsieur Romain WOOTTUM, Serrurier requis de la 

SARL CLÉS EN MAIN, de Monsieur Guillaume SUBE, Diagnostiqueur du 

Cabinet AB DIAGS 95, dont le siège social est 1 bis, Boulevard Cotte à 

ENGHIEN-LES-BAINS (95880), ainsi qu’en présence de Madame 

, propriétaire, laquelle convoquée pour le rendez-vous de ce  

jour par courrier de mon Etude en date du 3 Juillet 2024, soit :

DÉPARTEMENT DU VAL D’OISE 
ARRONDISSEMENT CANTON ET 

COMMUNE D’ARGENTEUIL (95100) 
136-138, AVENUE JEAN JAURÈS 

« RÉSIDENCE ALLÉGORIA » 
BÂTIMENT C - DEUXIÈME ÉTAGE 

APPARTEMENT C207

D UN APPARTEMENT DE TROIS PIÈCES 
PRINCIPALES, SE DÉVELOPPANT SUR UN UNIQUE 
NIVEAU, DIVISÉ EN :

- Entrée

- Pièce de séjour donnant par une porte-fenêtre sur un balcon de façade

- Coin cuisine à l'américaine située à l’arrière de la pièce de séjour, non 

fermé
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- Chambre 1 attenante à la pièce de séjour, équipée d’une penderie à 

portes coulissantes

- Chambre 2

- Salle de bains avec lavabo vasque et baignoire, et placard abritant le 

ballon d’eau chaude

- W.C.

Fenêtre PVC double vitrage, et volets roulants.

Eau, électricité, chauffage électrique par convecteurs muraux.

L’ensemble paraissant former le Lot n° 1.055 pour 760/100.000ème des Parties 

Communes Générales.

ID UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT POUR 
VEHICULE SITUÉ DANS UN PARKING COLLECTIF
SOUTERRAIN AU NIVEAU -2 :

Paraissant former le Lot n° 1.268 pour 70/ 100.0008me des Parties Communes 

Générales.
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OCCUPATION DES LIEUX

 propriétaire, et un enfantLes lieux sont occupés par Madame  

majeur.

SYNDIC DE COPROPRIÉTÉ

CABINET JOURDAN

4, Rue Louise Michel

92300 LEVALLOIS-PERRET
Téléphone: 01.75.33.88.25

Selon les déclarations de la propriétaire, le montant des charges de copropriété 

est de : 630,00 euros/Trimestre environ.

TAXE FONCIÈRE

Selon les déclarations de la propriétaire, le montant de la Taxe Foncière 

annuelle afférente à ce bien est de : 1.200,00 euros environ.

ASSURANCE

Selon les déclarations de la propriétaire, les lieux sont assurés auprès de la 

compagnie AXA, sans autres précisions.
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ÉTAT D’ENTRETIEN ET D'AMÉNAGEMENT

Entrée, pièce de séjour, cuisine Peinture sur plafonds et murs 
Carrelage au sol

Chambres Peinture sur plafond et murs 
Parquet au sol

Salle de bain et W.C. Peinture au plafond 
Peinture et faïence murale 
Carrelage au sol

De façon générale, l’appartement présente un intérieur en état d'usage, avec 
toutefois des revêtements de plafonds, murs et sols défraîchis.

À l'issue de ces constatations, Monsieur Guillaume SUBE, Diagnostiqueur, a 
procédé au mesurage de la superficie des pièces de ce bien.
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Et de tout ce qui précède, j’ai dressé le présent Procès-Verbal de Constat de 

Description avec Métrage pour servir ce que de droit, auquel se trouve annexée 

l'Attestation de Surface Privative dressée sur 5 pages par le Cabinet AB DIAG 

95, et incluant un jeu de clichés photographiques près par mes soins lors des 

présentes constatations.

COÛT : trois cent soixante sept euros et six centimes.

Nombre de pages : 13 (+ annexe)

Cout
Set 9.40
Emoi 221,35
Ar444-29 75.14
Tva 61,17
Total 367,06
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AGENDA
DIAGNOSTICS

AB DIAG 95

34, avenue Marcel Perrin
95540 MÉRY SUR OISE

Tél : 01 34 24 97 65

contact95@aBendadiagnostics.fr

(----------------------------------------------------------------------------------------3

Mme 

Dossier N° 24-07-0833 #SC 

____________________________________________________

Attestation de surface privative (Carrez)

Désignation de l'immeuble

Adresse :

Référence cadastrale : 

Lot(s) de copropriété :

Nature de l’immeuble : 

Étendue de la prestation : 

Destination des locaux :

136-138, avenue Jean-Jaurès

Rés.Allégoria -BâtC- Esc c - 2ème étage 
95100 ARGENTEUIL

BS/ 1252

1055-1268 N"étage:2ème
droite

Immeuble collectif

Parties Privatives

Habitation

Désignation du propriétaire
- 136-138, avenue Jean-Jaurès 95100 ARGENTEUILPropriétaire : Mme

Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) :

Qualité du donneur d’ordre :

Identification :

Identification de l'opérateur
Opérateur de mesurage :

Cabinet de diagnostics :

Compagnie d’assurance :

Guillaume SUBE

AB DIAG 95
34, avenue Marcel Perrin - 95540 MÉRY SUR OISE
N‘ SIRET : 928 710 995 00012

AXA N° de police : 10755853504 Validité : DU 01/01/2024 AU 31/12/2024

Réalisation de la mission
N° de dossier :

Ordre de mission du :

Document(s) fourni(s) :

Commentaires :

24-07-0833 WSC 

25/07/2024 

Aucun

Néant

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 80.000 € - SIRET : 928 710 995 00012 - APE : 71128

FID

mailto:contact95@aBendadiagnostics.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Cadre réglementaire
• Article 46 de la Loi n‘65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis

• Articles 4-1 à 4-3 du Décret n*67-223 du 17 mars 1967 pris pour ‘application de la loi n‘65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

Limites du domaine d'application du mesurage
Les surfaces mentionnées ont fait l’objet d’un lever régulier et la superficie privative (dite ‘surface Carrez’) est conforme à la définition du 
Décret n‘67-223 du 17 mars 1967. Les mesures ont été réalisées à l’aide d’un mètre ruban et d’un télémètre laser, sur la base du bien tel 
qu’il se présentait matériellement au jour de la visite, conformément à la jurisprudence constante (Cour de cassation 3° Chambre civile du 
5/12/2007 et du 2/10/2013). Dans le cas où le règlement de copropriété n’a pas été fourni, il appartient au vendeur de contrôler que la 

totalité des surfaces mesurées ont bien le caractère de surface privative.

Synthèse du mesurage

Surface privative : 53,75 m2 
(cinquante trois mètres carrés soixante quinze décimètres carrés)

Surface non prise en compte : 0,00 m2

Constatations diverses
Le mesurage du lot a été réalisé sur la base du bien tel qu’il se présentait matériellement au jour de la visite.

Il appartient aux propriétaires de contrôler que la totalité des surfaces mesurées ont bien le caractère de surfaces privatives.

Les mesures ont été réalisées à l’aide d’un laser mètre et d’un mètre.

Appartement

Résultats détaillés du mesurage
Commentaires Surfaces privatives Surfaces NPC1**

(1) Non prises en compte

2ème étage

Entrée 4,13 m2

wc 1,68 m2

Chambre 1 12,56 m2

Salle de bains 6,20 m2

Séjour avec cuisine ouverte 20,59 m2

Chambre 2 8,59 m2

Sous-totaux 53,75 m‘

Sous-totaux 53,75 m2

SURFACES TOTALES 53,75 m2 0,00 m’

Dossier N‘24-07-0833 NSC  Mme 2/5



SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Dates de visite et d'établissement de l'attestation
Visite effectuée le 25/07/2024 État rédigé à MÉRY SUR OISE, le 26/07/2024

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Annexes

Plans et croquis

• Planche 1/1 : Appartement - 2ème étage

Légende

I Surface privative | | Surface non prise en compte

Dossier N‘ 24-07-0833 WSC  Mme 



SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Document sans échelle remis à titre indicatif

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de l’immeuble: 136-138, avenue Jean-Jaurès

Rés.Allégoria -BâtC-EscC- 2ème 
étage
95100 ARGENTEUIL

N° dossier: 24-07-0833
N° planche: 1/1 1 Version: 1 1 Type: Croquis

Origine du plan: Cabinet de diagnostic Bôtiment-Niveau: Appartement - 2ème étage

Dossier N‘ 24-07-0833 #SC 4/5 Mme



SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Attestation d'assurance
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RELEVE DE PROPRIETE Page 1 of 1
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ORIGINE DE PROPRIETE

suivant   Lesdits biens appartenant à Madame 
acte en date du 28 octobre 2011 publié le 18 novembre 2011 sous les 
références 9504P04 Volume 2011 P numéro 6017 pour l'avoir acquis de 
la société dénommée BOUYGUES IMMOBILIER, SA au capital de 
138.577.320,00 € ayant son siège social à ISSY LES MOULINEAUX (Haut 
de Seine), 3 boulevard Gallieni, inscrite au RCS de NANTERRE sous le 
numéro 562 091 546.

ORIGINE ANTERIEURE DE PROPRIETE

Du chefde In Société BOUYGUES IMMOBILIER :
Les biens immobiliers objet des présentes appartiennent à La Société 

BOUYGUES IMMOBILIER par suite de l’acquisition faite de La communauté de 
communes dénommée COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
ARGENTEUIL-BEZONS, dont le siège est à ARGENTEUIL (Val-d'Oise), 
identifiée sous le numéro SIREN 200 000 776.

Suivant acte reçu pur Maître Pierre BEAUCHAIS, Notaire à 
ARGENTEUIL (Val d'Oise) le 7 juillet 2010

Moyennant un prix payable partie comptant et le surplus payable à terme 
dans le mois de la justification par la société BOUYGUES IMMOBILIER à la 
C.A.A.B. de la pré-commercialisation d’au moins 30 % du chiffre d’affaires du 
programme de logements en accession libre de la tranche 3, soit 
prévisionnellement le 30 juin 2011.

Ledit paiement à terme ayant été garanti au moyen de la remise par 
l’ACQUEREUR au VENDEUR d’une caution bancaire et solidaire. Lequel 
paiement à terme a été constaté depuis et quittancé aux termes d’un acte reçu par 
Maître Pierre BEAUCHAIS le 18 novembre 2010, dont une expédition a été

publiée au bureau des hypothèques de CERGY PONTOISE QUATRIEME 
BUREAU le 15 décembre 2010, volume 2010 P, numéro 5718.

Audit acte LE VENDEUR a déclaré qu'il n'était frappé d'aucune mesure 
restreignant son pouvoir de disposer librement du BIEN vendu.

Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 
de CERGY PONTOISE QUATRIEME-BUREAU le 19 juillet 2010, volume 2010 
P, numéro 3182.

L'état délivré sur cette publication était négatif de toutes inscriptions, 
mentions ou saisies.



Chapitre Ier : Dispositions générales

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles du Code des procédures civiles 
d'exécution relatifs à la saisie immobilière.

ARTICLE 2 - MODALITÉS DE LA VENTE

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du débiteur 
ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la distribution de son 
prix.

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre 
à l'amiable le bien dont il est propriétaire.

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières 
qu'il fixe et à un montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être 
vendu.

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux 
conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée.

ARTICLE 3 - ÉTAT DE L'IMMEUBLE

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la 
vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune 
garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses 
créanciers pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices 
cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 
consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait 
un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des 
murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces 
droits seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité 
du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, 
des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et glissements de 
terre.

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls 
sans aucun recours contre qui que ce soit.

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, l'acquéreur ne 
bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés.

ARTICLE 4 - BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à 
courir, des baux en cours.

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 
commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier 



poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de l'antériorité du bail peut 
être faite par tout moyen.

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il 
y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues en fraude des 
droits de ceux-ci.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents 
locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts 
de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé purement et 
simplement, tant activement que passivement dans les droits, actions et 
obligations de la partie saisie.

ARTICLE 5 - PRÉEMPTION ET DROITS ASSIMILÉS

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur 
conformément à la loi.

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura aucun 
recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation des sommes 
par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné.

ARTICLE 6 - ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui 
auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat 
rédacteur du cahier des conditions de vente.

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en 
cas d'absence d'assurance.

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre 
tous les risques, et notamment l'incendie, à une compagnie notoirement 
solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente 
forcée.

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers visés à 
l'article L.331-1 du Code des procédures civiles d'exécution à 
concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera 
pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens 
de la vente.

ARTICLE 7 - SERVITUDES

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles 
résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation des 
biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient 
leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, 
sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, 
périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit.



Chapitre II : Enchères

ARTICLE 8 - RÉCEPTION DES ENCHÈRES

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande instance 
devant lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments 
relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que 
s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité 
juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, 
de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant.

ARTICLE 9 - GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUÉREUR

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant 
et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de 
banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné, représentant 10% du 
montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros.

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur.

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en 
l'absence de contestation de la surenchère.

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est 
acquise aux vendeurs et à leurs créanciers ayants droit à la distribution 
et, le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble.

ARTICLE 10 - SURENCHÈRE

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près 
le tribunal de grande instance compétent dans les dix jours qui suivent 
la vente forcée.

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. 
Elle ne peut être rétractée.

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant.

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront 
accomplies par l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le 
créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder.

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en 
sus des frais de son adjudication sur surenchère.

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales 
en matière d'enchères.

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa 
surenchère.



ARTICLE 11 - RÉITÉRATION DES ENCHÈRES

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les 
frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du créancier 
poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions 
de la première vente forcée.

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, 
l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par 
toutes les voies de droit, selon les dispositions de l'article L.322-12 du 
Code des procédures civiles d'exécution.

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la 
première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur 
son enchère passé un délai de deux mois suivant la première vente 
jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à 
l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la 
première vente définitive, conformément aux dispositions de l'article L. 
313-3 du Code monétaire et financier.

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées.

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra aux créanciers et à la partie saisie.

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle- 
ci.



Chapitre III : Vente

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice 
d'un droit de préemption, ou des droits assimilés conformément à la loi.

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des 
frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à l'exception de la 
constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à 
financer l'acquisition de ce bien.

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun 
changement notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire 
de bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine 
d'être contraint à la consignation immédiate de son prix, même par voie 
de réitération des enchères.

ARTICLE 13 - DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution 
seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de l'ordre des avocats du 
barreau de l'avocat postulant pour être distribués entre les créanciers 
visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles d'exécution.

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de 
toute nature résultant des effets de la saisie.

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi 
par la Caisse des dépôts et consignations au profit du débiteur et des 
créanciers, à compter de leur encaissement et jusqu'à leur distribution.

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou 
garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle 
de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et les intérêts 
produits.

ARTICLE 14 - VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de 
la vente amiable.

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au 
préalable par le juge sera contrôlé par lui.

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme 
acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que ce 
soit, sont versés entre les mains de la Caisse des dépôts et 
consignations conformément à l'article R. 322-23 du Code des 
procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au débiteur et aux 
créanciers participant à la distribution.

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés 
selon le tarif en vigueur sont versés directement par l'acquéreur, 



conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus du prix de vente, à 
l'avocat poursuivant, à charge de restitution en cas de jugement 
refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et 
ordonnant la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de 
jugement constatant la vente amiable.

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a 
fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et émoluments 
de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la vente que 
lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il ordonne la vente 
forcée.

ARTICLE 15 - VENTE FORCÉE

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente 
définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération 
des enchères de verser son prix en principal entre les mains du 
séquestre désigné, qui en délivrera reçu.

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de 
la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt.

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté 
de plein droit des intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé 
du jugement d'adjudication.

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai 
de quatre mois du prononcé du jugement d'adjudication, conformément 
à l'article L. 313-3 du Code monétaire et financier.

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le 
délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du privilège du 
vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de sa radiation 
ultérieure.

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous 
réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la 
faculté, par déclaration au séquestre désigné et aux parties, d'opposer 
sa créance en compensation légale totale ou partielle du prix, à ses 
risques et périls, dans les conditions des articles 1347 et suivants du 
Code civil.

ARTICLE 16 - PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES 
ÉMOLUMENTS

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera entre les 
mains et sur les quittances de l'avocat poursuivant, en sus du prix et 
dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme à 
laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des 
émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable.

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant 
l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication 



définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais 
de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente.

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais 
taxables de poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix 
de chaque lot.

ARTICLE 17 - DROITS DE MUTATION

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, 
tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée 
donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du 
délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive.

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le 
prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au 
Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa 
décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la 
TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir 
d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui 
en résulterait sera libératoire.

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne 
seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son 
entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre son locataire.

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque 
du montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur 
pourrait opposer à l'administration fiscale.



ARTICLE 18 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUÉREURS

Les coacquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au 
paiement du prix et à l'exécution des conditions de la vente forcée.

Chapitre IV : Dispositions postérieures à la vente

ARTICLE 19 - DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le 
mois de sa remise par le greffe :

a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le ressort duquel 
est situé l'immeuble mis en vente ;

b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué 
avocat, l'accomplissement de cette formalité ;

le tout à ses frais.

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance 
d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à 
l'avocat poursuivant.

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes 
précédents, dans le délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la 
distribution pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout 
aux frais de l'acquéreur.

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le 
greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 
55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il en notifiera 
l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine 
de ladite notification.

ARTICLE 20 - ENTRÉE EN JOUISSANCE

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en 
jouissance :

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout 
ou partie par des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à 
l'expiration du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la 
vente sur surenchère ;

b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à 
partir du premier jour du terme qui suit la vente forcée ou en cas de 
surenchère, à partir du premier jour du terme qui suit la vente sur 
surenchère ;

c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu 
pour les parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessus et 
pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent article.



L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce 
soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités 
d'occupation qui seraient dues.

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à 
l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef n'ayant aucun droit 
qui lui soit opposable, à compter de la consignation du prix et du 
paiement des frais taxés.

ARTICLE 21 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, 
dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date du prononcé 
du jugement portant sur la vente forcée.

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra 
régler les charges de copropriété dues, à compter de la date du 
prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté.

ARTICLE 22 - TITRES DE PROPRIÉTÉ

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du 
cahier des conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la 
suite de laquelle est transcrit le jugement d'adjudication.

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se 
faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions ou 
extraits de tous actes concernant la propriété.

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente 
consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la réalisation des 
conditions de la vente passé en force de chose jugée.



ARTICLE 23 - PURGE DES INSCRIPTIONS

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la 
vente purgent de plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout 
privilège.

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge 
de l'exécution la radiation des inscriptions grevant l'immeuble.

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le 
remboursement dans le cadre de la distribution du prix au titre des 
dispositions de l'article 2375, 1° du code civil.

ARTICLE 24 - PAIEMENT PROVISIONNEL DU CRÉANCIER DE 
PREMIER RANG

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le 
créancier de premier rang pourra, par l'intermédiaire de son avocat, 
demander au juge de l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le 
paiement à titre provisionnel de sa créance en principal.

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le 
projet de distribution devenu définitif.

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et 
ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir 
provision à charge de faire admettre sa créance à titre définitif dans le 
cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution.

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de 
la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt 
au taux légal à compter du jour du règlement opéré par le séquestre.

ARTICLE 25 - DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de 
vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du 
créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier le plus 
diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à R.334-3 du 
Code des procédures civiles d'exécution.

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la 
distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront prélevés 
sur les fonds à répartir.

ARTICLE 26 - ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué.

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la 
vente.



Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état des 
parties.

Chapitre V : Clauses spécifiques

ARTICLE 27 - IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de 
mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par 
L. n° 94-624 du 21 juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, 
dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, 
en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est 
tenu de notifier au syndic dès que la vente sera définitive, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de 
l'acquéreur.

ARTICLE 28 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au représentant légal de 
l'Association syndicale libre ou de l'Association syndicale autorisée l'avis 
de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10 
juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

ARTICLE 29 - MISE A PRIX

Outre les conditions et charges, ci-dessus, les enchères seront reçues 
sur la mise à prix fixée par le poursuivant soit :

74.000 € - SOIXANTE QUATORZE MILLE EUROS

Fait et rédigé, 

Le 09A

RCS 852.4



Vente : 
Audience d'Orientation : 3 décembre 2024

DIRE D'ANNEXION DE L'ASSIGNATION DELIVREE A LA DEBITRICE

L'AN DEUX MIL VINGT QUATRE,

Par-devant Nous Greffier du Tribunal Judiciaire de PONTOISE, a 
comparu Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, avocat au 
Barreau du Val d'Oise, demeurant à PONTOISE 95300 - 29 rue Pierre 
BUTIN - Tél : 01 34 20 15 62 - Fax 01 34 20 15 60 poursuivant la vente 
dont s'agit lequel a dit :

Conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie de l'assignation délivrée à la débitrice afin de comparaître 
à l'audience d'orientation délivrée par acte de la SCP PLOUCHART SIA 
GAUTRON, Commissaire de Justice à LOUVRES en date du 7 octobre 
2024

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.



5.77 .TpiEalPo 11 1144 ASSIGNATION DU DEBITEUR A
COMPARAITRE A L'AUDIENCE 

D'ORIENTATION DEVANT LE JUGE DE 
„ACSucHART L'EXECUTION DU TRIBUNAL JUDICIAIRE

• "AAurerRSiNos DE PONTOISE
., messar * de J" ure ; iso—s ____________

z55uv L’AN DEUX MIL VINGT QUATRE, et le SEPT OCTOBRE 
T 8 L 01 34 72 t53 '

A la requête du :

CREDIT FONCIER DE FRANCE, SA au capital de 1.331.400.718,80 6 ayant son 

siège social à Paris (75013) 182 avenue de France, immatriculé au RCS de 

PARIS sous le numéro 542.029.848, agissant poursuites et diligences de son 

représentant légal domicilié en cette qualité audit siège

Et en outre chez Maître Paul BUISSON, SELARL Paul BUISSON - BUISSON & 

ASSOCIES, Avocat au Barreau du Val d'Oise - 29 rue Pierre Butin • 95300 

PONTOISE - Tél. : 01 34 20 15 62 - Fax : 01 34 20 15 60 - cabinet@buisson- 

avocats.com - Palais 6, lequel est constitué et occupera sur les poursuites de 

saisie immobilière devant le Tribunal Judiciaire de PONTOISE et ses suites,

J’ai

Donné assignation à :

  Madame Célibataire, de nationalité Française, 

 (Bénin), demeurant 136/138 avenue Jean à née le  

Jaurès Résidence Allégoria BAT C BL C207 95100 Argenteuil.

Où étant et parlant à Comme su Procès Verbal

A comparaître devant Madame ou Monsieur le Juge de l'exécution près le 

Tribunal Judiciaire de PONTOISE à l'audience d'orientation faisant suite au 

commandement de payer valant saisie immobilière en date du 2 juillet 2024 

publié en date du 19 août 2024 au Service de la Publicité Foncière du Val 

d’Oise sous les références 9504P02 volume 2024 S numéro 192, repris pour 

ordre le 6 septembre 2024 volume 2024 S numéro 208, de votre immeuble ci- 

après désigné :
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COMMUNE D’ARGENTEUIL (VAL-D'OISE)

Les biens et droits immobiliers dépendant d’un ensemble immobilier dénommé 

«ALLEGORIA 2° TRANCHE», sis à ARGENTEUIL, 136-138 avenue Jean 

Jaurès, anciennement cadastré section BS 1252 et désormais :

Section Numéro Lieudit Contenance
ha a ca

BS 1347

120 AVENUE JEAN 

JAURES 37 53

Ledit ensemble immobilier ayant fait l’objet d'un règlement de copropriété 

contenant état descriptif de division publié le 15 décembre 2010, volume 2010 

P numéro 5719 modifié par acte publié le Ie' mars 2024 volume 2024 P 

numéro 4083

Portant sur les lots suivants, sis 136/138 avenue Jean Jaurès :

• LOT NUMERO MILLE CINQUANTE CINQ (1055) : Un appartement 

de trois pièces n° C 207 situé dans le bâtiment C, escalier C, au 2e 

étage, comprenant : entrée, séjour donnant par une porte-fenêtre sur 

le balcon de façade, cuisine ouverte, 2 chambres, salle de bains, 
water-closet, ainsi que les 760/100.000èmes dans les propriétés des 

parties communes générales.

D'une superficie totale habitable de 53,75 m2.

> LOT NUMERO MILLE DEUX CENT SOIXANTE HUIT (1268) : Un 

emplacement de stationnement numéro 268 situé dans le bâtiment P, 

escaliers P1/P2/P3, au 2e sous-sol ainsi que les 70/100.000èmes dans 

les propriétés des parties communes générales.

L'audience d'orientation est fixée au Tribunal Judiciaire de PONTOISE céans 3 

rue Victor Hugo - 95302 PONTOISE CEDEX, Salle desdites audiences le 3 

décembre 2024 à 15 H 00.

Et à même requête et élection de domicile, JE VOUS FAIS SOMMATION DE :

Prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier des 

conditions de vente, qui peut être consulté au greffe du juge de l’exécution où 

il sera déposé 5 jours ouvrables au plus tard après ‘assignation, ou au cabinet 

de l'Avocat du créancier poursuivant.

TRES IMPORTANT

Vous pouvez vous présenter seule à cette audience, ou vous y faire 

représenter par un avocat du Barreau du Val d'Oise, conformément aux 

dispositions de l'article R 322-5 du Code des Procédures Civiles d’Exécution.
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A défaut d'être présente ou représentée par un Avocat à l'audience, la 

procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies 

par le créancier poursuivant.

A naine d'Irrecevabilité, toute contestation ou demande incidente 
doit être déposée au greffe du lune de l'exécution par conclusions 
d'avocat, au plus tard lors de l'audience.

L'audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 

statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 

déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie,

La mise à prix fixée dans le cahier des conditions de vente est de :

74.000 € - SOIXANTE QUATORZE MILLE EUROS

Vous avez la possibilité d’en contester le montant pour insuffisance manifeste.

Vous pouvez demander au Juge de l'exécution à être autorisé à vendre le bien 

saisi à l'amiable, à condition de justifier qu'une vente non judiciaire peut être 

conclue dans des conditions satisfaisantes, conformément aux dispositions de 

l'article R 322-17 du Code des procédures civiles d’exécution.

Rappel des dispositions de l'article R 322-16 et R 322-17 du Code des 

Procédures Civiles d'Exécution :

Article R 322-16 du Code des Procédures Civiles d’Exécution :
« La demande tendant à la suspension de la procédure de saisie immobilière 

en raison de la situation de surendettement du débiteur est formée 

conformément aux dispositions de l'article L. 721-d du Code de la 

Consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce Code.».

Article R 322-17du Code des Procédures Civiles d’Exécution :
« La demande du débiteur aux fins d'autorisation de la vente amiable de 

limmeuble ainsi que les actes consécutifs à cette vente sont dispensés du 

ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 

l'audience d'orientation. »

A condition d'en faire préalablement la demande, vous pouvez bénéficier, pour 

la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle, si vous remplissez les 

conditions de ressources prévues par la Loi numéro 91-647 du 10 juillet 1991 

relative à l'aide juridique et son décret d'application numéro 2020-1717 du 28 

décembre 2020.

Le CREDIT FONCIER DE FRANCE détient une créance, d'un montant de 

131.858,45 € valeur au 24 juin 2024, se décomposant comme suit :

If Prêt PAS LIBERTE N° 2124201

Capital restant dû au 05/02/2023.............................................................................................................. 90.538,25 €

Échéances impayées au 05/02/2023.........................................................................................................  3.736,84 €
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Intérêts au taux de 4,75 % l'an arrêtés au 24/06/2024.................................................................................. 6.174,75 €

Versements.......................................................................................................................................................-7.183,08 €

Indemnité d’exigibilité 7 %.......................................................................................................... 6.599,26 €

Assurance....................................................................................................................................................... 714,17 €

Total au 24/06/2024 100,580,19 €

Outre les intérêts postérieurs au 24 juin 2024, au taux de 4,75 % l’an jusqu'à 

parfait paiement.

Les intérêts moratoires seront calculés au taux de 4,75 % l’an.

2/ Prêt PTZ PLUS N° 2124200

Capital restant dû au 05/02/2023..................................................................................................................... 31.514,10 €

échéances impayées au 05/02/2023................................. .............................................................................. 402,21 €

Assurance................................................................................................................................................................ 230,72 €

Versements.................................................................................................................................................- 868,77 €

Total au 24 juin 2024...........................................................................31.278,26 €

Outre les intérêts postérieurs au 24 juin 2024 au taux de 0,00 % l'an jusqu’à 

parfait paiement.

Les intérêts moratoires seront calculés au taux de 0,00 % l'an.

Ainsi qu'il ressort de la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu par 

Maître Pierre BEAUCHAIS, Notaire à ARGENTEUIL (95), en date du 28 octobre 

2011, contenant deux prêts par le CREDIT FONCIER DE FRANCE à Madame 

 ci-après nommée d’un montant de 111.400,00 € au   

titre du prêt "PAS LIBERTE", productif d'intérêts enregistré, et 41.203,08 € au 

titre du prêt à taux Zéro.

Le commandement de payer valant saisie immobilière précité s'est avéré vain.

Conformément aux dispositions des articles 11 et 12 des conditions générales 

contenues dans l'offre de prêt du 29 août 2011 et reprise dans l'acte notarié 

sus énoncé du 28 octobre 2011, le CREDIT FONCIER DE FRANCE a mis en 

 par courrier en date du 23 février  demeure Madame  

2023 signifié par acte de la SAS SINEQUAE, Huissier de Justice à Meudon (92) 

le 6 mars 2023 de procéder au règlement des échéances arriérées au 23 

février 2023, représentant un montant total d'échéances impayées de :

■ Sotde débiteur du prêt n‘2124201: 3 736,84€
- Solde débiteur du pret n‘2124200:402,21€
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Soit au total 4.139,05 €.

 n'a pas jugé bon de donner suite à cette  Madame  

mise en demeure.

De telle sorte que le CREDIT FONCIER DE FRANCE a été contraint de 

prononcer la déchéance du terme desdits contrats de prêts, à défaut de 

paiement, dans les 30 jours de la réception de l’acte d'huissier ci-dessus 

évoqué.

Suite à cette déchéance du terme, du fait de la défaillance de Madame 

, un commandement de payer valant saisie vente lui a 

été délivré, le 19 octobre 2023.

 n'a encore pas jugé bon d'y donner suite. Madame 

C'est dans ces conditions que le CREDIT FONCIER DE FRANCE a été contraint 

d’engager la présente procédure de saisie immobilière et de lui faire délivrer, 

en date du 2 juillet 2024, un commandement de payer valant saisie 

immobilière.

A la date de délivrance du commandement de payer valant saisie immobilière, 

les échéances postérieures qui auraient dû être appelées, si la déchéance du 

terme n'avait pas été prononcée s'élèvent à la somme de 11.357,36 € au titre 

du prêt PAS LIBERTE N° 2124201 et à la somme de 1.641,01 € au titre du 

prêt PTZ PLUS N° 2124200, soit une somme totale de 12.998.37 €.

C'est la raison pour laquelle le requérant s'est trouvé contraint d’attraire sa 

débitrice à une audience d'orientation conformément aux dispositions de 

l'article R. 322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution aux termes 

duquel :

« Dans les deux mois qui suivent la publication au fichier immobilier du 

commandement de payer valant saisie, le créancier poursuivant assigne le 

débiteur saisi à comparaître devant le juge de l'exécution à une audience 

d'orientation. »
« L'assignation est délivrée dans un délai compris entre un et trois mois avant 

la date d'audience. ».

Cette audience d’orientation permettra de constater la nécessité et la 

régularité de la saisie engagée, de statuer sur d’éventuelles contestations et 

demandes incidentes, de déterminer les modalités de la vente et de définir le 

montant retenu pour la créance du poursuivant en principal, frais et intérêts et 

autres accessoires.

Il conviendra également à cette audience, si la vente forcée du bien est 

ordonnée, que soient fixées les modalités de visite de l'immeuble, en 

application de l’article R 322-26 alinéa 2 du Code des Procédures Civiles 

d'Exécution précité selon lequel :

« Le Juge détermine les modalités de visite de l'immeuble à la demande du 

créancier poursuivant ».
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Ces visites devront pouvoir intervenir avec le concours de la SCP PLOUCHART 

SIA GAUTRON - Commissaire de Justice à LOUVRES ou tout autre 

commissaire de Justice qu'il plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si 

besoin est, se faire assister de tous ceux dont /intervention lui sera nécessaire 

pour remplir sa mission et notamment pour lui permettre de faire procéder 

aux diagnostics nécessaires à la vente.

PAR ces MOTIFS

il est demandé à Madame le Juge de l'exécution du Tribunal Judiciaire de 

PONTOISE de :

Vu les articles L 311-1 et suivants du Code des Procédures Civiles d’Exécution,

Vu les articles R 322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution,

> CONSTATER la validité de la présente procédure de saisie 

immobilière,

» STATUER sur les éventuelles contestations et demandes incidentes 

qui pourraient être formées,

> FIXER le montant de la créance du poursuivant à (a somme précisée 

au commandement de payer, en principal, frais, accessoires et intérêts 

au taux moratoire indiqué jusqu'à parfait paiement, et à tout le moins 

au montant des échéances impayées s'élevant au 2 juillet 2024, date 

de délivrance du commandement Immobilier, à la somme totale de 

12.998.37 €.

• ORDONNER la vente forcée, conformément aux dispositions de 

l'article R 322-26 du Code des procédures civiles d'exécution, des biens 

et droits immobiliers ci-dessus décrits,

> DETERMINER les modalités de la vente,

> FIXER la date de l’audience à laquelle il sera procédé à la vente forcée 

des biens et droits immobiliers ci-dessus décrits, sur la mise à prix 

fixée dans le cahier des conditions de vente,

> FIXER les modalités de visite de l’immeuble saisi, dans le cas où la 

vente forcée de celui-ci serait ordonnée, en autorisant ‘intervention de 

la SCP PLOUCHART SIA GAUTRON - Commissaire de Justice à 

LOUVRES ou tout autre commissaire de justice qu'il plaira à la 

juridiction de nommer, lequel pourra, si besoin est, se faire assister de 

tous ceux dont ‘intervention lui sera nécessaire pour remplir sa 

mission et notamment pour lui permettre de faire procéder aux 

diagnostics nécessaires à la vente,

> AUTORISER une publicité supplémentaire sur Internet (LICITOR),
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> DIRE que les dépens consisteront en frais privilégiés de vente.

A titre subsidiaire. pour le cas où la vente amiable serait autorisée :

> FIXER le montant du prix en deçà duquel les biens et droits 

Immobiliers ne peuvent être vendus, eu égard aux conditions 

économiques du marché ainsi que, le cas échéant, les conditions 

particulières de la vente,

» TAXER les frais de poursuites, conformément aux dispositions de 

l'article R 322-21 du Code des procédures civiles d'exécution, qui 

seront payables directement par l’acquéreur, en sus du prix de vente,

> DIRE que les émoluments de l'Avocat poursuivant, visés à l'article A 

444-191- V du Code de commerce, seront payés par l'acquéreur, en 

sus du prix de vente et des frais taxés,

> DIRE que le Notaire instrumentaire consignera le prix de vente entre 

les mains de la Caisse des Dépôts et Consignations, désignée en 

qualité de Séquestre, en vue de sa distribution, dès le prononcé du 

jugement constatant la vente amiable,

• FIXER la date de l'audience à laquelle l'affaire sera rappelée, dans un 

délai qui ne peut excéder quatre mois, afin de s'assurer que l'acte de 

vente est conforme aux conditions fixées, et que le prix est consigné,

> DIRE que les dépens seront compris dans les frais taxés de vente.

SOUS TOUTES RESERVES

LISTE DES PIECES :

Pièce n°1 : Acte notarié du 28 octobre 2011
Pièce n°2 : Signification de mise en demeure en date du 6 mars 2023

Pièce n°3 : Commandement de saisie vente du 19 octobre 2023

Pièce n°4 : Commandement immobilier du 2 juillet 2024

Pièce nc5 : Etat sur formalité
Pièce n°6 : Procès-verbal de description en date du 25 juillet 2024

Pièce n°7 : Tableaux d'amortissement
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S.C.P.
Thierry FLOWCHART 

Aurore SIA
Cécile GAUTRON 

Commissaires de Justice Associé»

25, Rue Paul BRUEL

95380 LOUVRES

a 01.34.72.60.60

D 01 34 72 68 18

ehjde@plouchartassocies.com

CDC
40031 000010000334386M 87

Paiement par □

Site : www.huissiers95-louvres.fr 
Identifiant: 315601

Mot de passe : 349567

$0240628 Acte: 186955

ACTE DE 
COMMISSAIRE 

DE 
JUSTICE

FxPEOTON

COMMISSAIRES 
DE JUSTICE

cour DE LACTE
Emolument $3,74
SCT 9,40

MT. 6114
Tva 20,00% 12,63
Timbres 2,82

PROCES VERBAL DE REMISE 
ETUDE

Requérant : S.A. CREDIT FONCIER DE FRANCE

Titre de l’acte signifié : une ASSIGNATION ORIENTATION JEX

Date de signification : 07 octobre 2024

demeurant 136-138 Avenue Jean Jaurès RésidenceDestinataire : Madame  
Allégoria BâtCBLC207 95100ARGENTEUIL

N’ayant pu, lors de mon passage, avoir de précisions suffisantes sur le lieu où rencontrer le destinataire de 
l'acle.

le domicile étant certain ainsi qu'il résulte des vérificalion s suivantes :
• Le nom est inscrit sur la boite aux lettres.
• Le nom est inscrit sur l'Interphone.
• L'adresse nous a été confirmée par un voisin.

 contactée par téléphone, confirme la véracité de l'adresse mats est trop • Mme  
éloignée de son domicile, ne peut revenir afin de recevoir (a copie ce jour.

Circonstances rendant impossible la signification à personne :
• Personne n'est présent ou ne répond à mes appels

La significalion à deslinalaire s'avérant impossible, et en l’absence de toute personne présente au domicile 
capable ou acceptant de recevoir l’acte, copie de l'acte a été déposée par Clerc Assermenté sous enveloppe 
fermée ne comportant d'autres Indications que d’un coté le nom et l’adresse du deslinalaire de l’acte et de l'autre 
mon sceau apposé sur la fermeture du pli, en mon Etude.

Conformément à l'article 656 du Code de Procédure Civile, un avis de passage conforme aux prescriptions de 
l'article 655 a été laissé ce jour à l'adresse du signifié.

La lettre prévue par l'article 656 du C.P.C. comportant les mêmes mentions que l'avis de passage et copie de 
l'acle de significalion a été adressée dans le délai prévu parla toi.

Le présent acte n'est pas soumis à laxe fiscale et comporte 8 feuilles à la copie.

Les mentions relatives à la signification sont visées par le Commissaire de Justice.

CootdePacle 78.59

REFERENCES A RAPPELER;
50240628

0710/2024

Thierry PLOUCHART

mailto:ehjde@plouchartassocies.com
http://www.huissiers95-louvres.fr


Vente :
Audience d'Orientation : 3 décembre 2024

DIRE D'ANNEXION D'UN ETAT HYPOTHECAIRE CERTIFIE A LA DATE DE 
PUBLICATION DU COMMANDEMENT VALANT SAISIE

L’AN DEUX MIL VINGT QUATRE,

Par-devant Nous Greffier du Tribunal Judiciaire de PONTOISE, a 
comparu Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, avocat au 
Barreau du Val d’Oise, demeurant à PONTOISE 95300 - 29 rue Pierre 
BUTIN - Tel : 01 34 20 15 62 - Fax 01 34 20 15 60 poursuivant la vente 
dont s'agit lequel a dit :

Conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie de l'état hypothécaire levé sur publication du 
commandement valant saisie,

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.



11194*04
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUDLIQUES 
Formulaire obligatoire

Décret n° $5.1350 du 64/10/1955, en 39

Lberté • Sgahi/ « Fiau'tttt/ 
RÉPUBLIOUS FRANÇAISE

N' 3233-SD
(01-2018)

@internct-DGFiP

dpespidcano,cTsGAATun Hi ill 'I 1Il I H

Demande de renseignements
pour la période à compter du Ie'janvier 1956

à souscrire en PEUX exemplaires auprès du service de 
publicité foncière du lieu de situation des biens pour lesquels 
les renseignements sont demandés.
(voir 1a notice n° 3241-NOT-SD d’aide au remplissage des 
demandes de renseignements hypothécaires cl d’înformation 
sur les tarifs).

Identité 1 : SELARL BUISSON

Adresse : Avocals

29 rue Pierre Butin

95300 RQNTOISE,

Courriel2 : ............................................................................................................................

Téléphone: ............................................................................................................................

Service de publicité foncière :
A PONTOISE.

.ALDOIS5{202300422)PUBCMOISI.
Signature (obtigalslfe) :

N’
Personnes morales ; Dénomination (en majuscules)

Prénom(s) dans l’ordre de l'état civil
Siège social 3

Date et lieu de naissance
N° SIREN

1
Anicatte  (Bénin)10/05/1968 à 

2

3

N°
Commune (en majuscules) 

(arrondissement s’il y a lieu, rue el numéro)

Références cadastrales 
(préfixe s’il y a lieu, 
section et numéro)

Numéro 
de division 

volumétrique

Numéro de lot 
de copropriété

1 ARGENTEUIL(95) BS n* 1252
/ /34.

1055

1
1 1268

3

4

5

I CRIODEDEDELIYAANGE
CAS GÉNÉRAL

Période allant du * janvier 19564 à la dale de mise à jour du fichier au jour de réception de la demande, pour les demandes portant uniquement sur 
des personnes, ou à la date de réception de la demande pour tout aulre type de demande.

CAS PARTICULIER

Vous souhaitez une période différente du cas général, veuillez préciser :
• te point de départ (date postérieure au 1 janvier 1956) : ________ _____ _ / _
- le point d'arrivée, au plus lard le_______ _ _________________
Pour une demande portant uniquement sur des immeubles, souhaitez-vous limiter la délivrance h l'information concernent 1e dernier 
propriétaire connu ? □ (si oni, cochez ta case)

Nom (en majuscules), prénom(s) ou dénominal ion sociale (en majuscules). 2 L'indication du courriel nuforise l’administration à vous répondre par courriel.
} Pont les assoctaHons ou syndicats, Je date et le lieu de le déclaratico PU du dépit des statuts ‘ ou date de sénovaico du cadastre pour les demandes portant 
uniquement sur les immeubles

Page n® I

MINISTLIB UK tAcTON 
GT OES toAeTES PUILIcS



N° 3233-SD
(01-2018)

icoueiAergng
Nombre de personnes 

ou d'immeubles Thrif Total

Tarif des demandes portant sur des personnes nu sur des immeubles x 126=
A e

Tarifs des demandes portant à la fois sur des personnes et des immeubles

* nombre de personnes au-del de 3 :

* nombre d’immeubles au-delà de 5 :

12 e €

x se = + €

x2€- + e

Frais d'expédition (2 € ; 0 € si envoi par courriel) : •2 e

TOTAL» 4 oe

MODE DETAIL

□ chèque à Tordre du Tresor publie □ virement • numeraire (si n’excèdc pas J 00 €)

CADRE RÉSERYÉ À LADMINISTRATION

Le dépôt de la présente demande est refusé pour le (ou les) moliRs) suivant(s) :

□ insu Aisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles

□ défaut ou insuffisance de provision

□ demande non signée et/ou non datée

□ autre: ............................................................................................ ..........................................

Le ________ / _ /______________ _ Le comptable des finances publiques.
Chef du service de pitbllcilé foncière

Les dispositions des articles 34,35 et 36 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichicts et aux libertés modi fiée s'appliquent : 
elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service de publicité foncière, un droit d’acees et un droit de reelifeation.

Page n° 2



ri
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE
LiUrti
Égalité
Fntevnül

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE
VAL-D’OISE
131 Rued'Ermont
95328 SAINT LEU LA FORET
Téléphone: 0130406651
Mél. : spf.val-doise@dgfip.finances.gouv.fr

FINANCES PUBLIQUES

Maître BUISSON 
29 RUE PIERRE BUTIN 
CS 80026
95300 PONTOISE

Vous trouverez dans la présente transmission :

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des formalités suivi d'un sommaire des formalités 
publiées et reportées.

> La réponse à votre demande de renseignements.

mailto:spf.val-doise@dgfip.finances.gouv.fr


DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 9504P022024F1218

PERIODE DE CERTIFICATION: du 01/01/1974 au 19/08/2024

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR L'ETAT REPONSE

Date: 20/08/2024

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot

18 ARGENTEUIL BS 1347 (A)

1055 (A)

1268 (A)

(A) Délivrance des formalités liées à l'assise de la copropriété

FORMALITES PUBLIEES

N®d‘ordre:1 date de dépôt :

nature de l'acte:

19/07/2010 références d’entassement : 9504P042010P3182 Date de l'acte: 07/07/2010

VENTE DIVISION ET SERVITUDES.

N°d‘ordre:2 date de dépôt:

nature de l'acte :

15/12/2010 références d’eniassement: 9504P042010P5718

Constatation de non réalisation de condition résolutoire

Date de l’acte : 18/11/2010

N’d’ordre:3 date de dépôt:

nature de l'acte:

15/12/2010 références d’enliassement: 9504P042010P5719

ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION et reglement de copropriété

Date de lacte : 18/11/2010

N°d‘ordre:4 date de dépôt:

nature de l'acte:

15/12/2010 références deniassement : 9504P042010P5720

cahier de conditions generales de vente

Date de lacte : 18/11/2010

N°d‘ordre:5 date de dépôt :

nature de l'acte :

18/11/2011 références deniassement : 9504P042011P6017

VENTE EN ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT

Date de facte : 28/10/2011

2



N°d‘ordre:6 date de dépôt :

nature de facte :

18/1 1/2011

PRMVLEGE DU VENDEUR

références d’eniiassement : 9504P042011V3715 □ate de Facte: 28/1 0/2011

N®d‘ordre:7 date de dépôt:

nature de Facte :

29/11/2011 . références cenlassement :

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P04 2011V3831 Date de Facte: 28/10/2011

N°d‘ordre:8 date de dépôt :

■nature de Facte :

29/11/2011 références cenlassement :

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P04 2O11V3832 Date de Facte: 28/10/2011

N°d‘ordre:9 date de dépôt :

nature de Facte :

03/12/2012 références d’enfassement :

MODIFICATION D'ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION

9504F042012P5044 Date de Tacte : 05/11/2012

N°dordre:10 date de dépôt :

nature de facte :

01/03/2024 références denfassement:

PROCES-VERBAL DU CADASTRE N® 6437 D

9504P02 2024P40S3 Date de l’acte: 21/02/2024

FORMALITES REPORTEES

N°d‘ordre:11 date de dépôt :

nature de Facte:

03'06'2002 références deniassement :

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P04 2002V1421 Date de l’acte : 31/05/2002

N‘d‘ordre:12 date de dépôt :

nature de Facte :

05/06/2003 références d’entassement : 9504P04 200305186

RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 03/06/2002 Sages : 9504P04 Vol 2002V N”

Date de l’acte : 07/05'2003

1421
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El
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE -
Liberté
Egdlité 
fraternité

Fl NANCES PUBLIQUES

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

VAL-D'OISE

Demande de renseignements n‘9504P022024F1218 
déposée le 19/08/2024, par Maître BUISSON

Réf. dossier : 202300422-PEB/CLN/CLN • SAISIE

CERTIFICAT

Le Service de la Publicité Foncière certifie le présent document(*) qui content tes éléments suivants:

- Pour la période de publication du 01/01/1974 au 07/07/2024 (date de mise à jour fichier)
[ x ] Il n'existe aucune formalité au fichier immobilier non informatisé,

[ x ] Il n'existe que les 12 formalités indiquées dans l’état réponse cjoint,

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande : 
du 08/07/2024 au 19/08/2024 (date de dépôt de la demande)

[ x ] Il n’existe qu'1 formalté indiquée au registre des dépôts concernant les immeubles requis.

A VAL-D'OISE, le 20/08/2024
Pour le Service de la Publicité Foncière,
Le comptable des finances publiques,

Barbara GUEGAN

(") Le nombre de page(s) total figure en fin de document

Les dispositions des articles 38 à 43 de la bi N “78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à Tinformatque, aux fichiers et aux libertés s’appliquent : elles garantissent pour les données 
vous concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière, un droit d’accès et un droi de rectification.

Demande de renseignements n°9504P022024F1218



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 07/07/2024

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 201QP3I82 : DIVISION

N° d'ordre : 1 Date de dépôt : 19/07/2010 Référence d’enliassement : 9504P04 2010P3182

Nature de l'acte : VENTE DIVISION ET SERVITUDES

Rédacteur: NOT BEAUCHAIS Pierre / ARGENTEUIL

Date de l’acte : 07/07/2010

Immeuble Mère Immeuble Fille

Commune Pfx | Sect | Plan | Vol | Lot Commune | Pfx | Sect | Plan | Vol Lot

ARGENTEUIL BS 985 ARGENTEUIL BS 1250 à
1252

Disposition n° 2 de la formalité 9504P04 2010P3182 : VENTE ET SERVITUDES

Disposant, Donateur

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité

2 COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ARGENTEUIL BETONS 200 000 776

Bénéficiaire, Donataire

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N* d’identité

1 BOUYGUES IMMOBILIER 562 091546

Immeubles

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

1 TP ARGENTEUIL BS 1250 à BS 1252

DI : Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI : Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT ; Autorisation d’occupation temporaire PE ; Preneur PI ; 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO : Sol TE:Tenuyet TP : Toute propriété TR:Tréfond UH : Droit d'usage et d’habitation UT : Usufruit en indivision US 
: Usufruit

Prix f évaluation : 6.781.330,00 EUR

Complément : CONSTITUTION DE SERVITUDES
1) servitude de non altius tollendi et servitude de vues
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250
2) servitude de passage et de retournement pompiers
Fonds dominant : BS 1250
Fonds servant : BS 1252
3) servitude de passage et d'utilisation commune du local commun
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250

2 Demande de renseignements n‘9504P02 2024F1218



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 07/07/2024

Disposition n° 2 de la formalité 9504P04 2010P31S2 : VENTE ET SERVITUDES

4) servi tuée de passage réciproque
Fonds dominant et Fonds servant : BS 1250 et BS 1252
5 et 6) Servitude de passage et d'utilisation commune de l'aire de stockage des containers (poubelles) et servitude de passage et d’utilisation commune du bassin de retention d'eau : 
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250

N’ d'ordre : 2 Datededépôt: 15/12/2010 Référence d’enliassement : 9504204 2O10P5718

Nature de l'acte : Constatation de non réalisation de condition résolutoire

Rédacteur: NOT BEAUCHAIS ! ARGENTEUIL

Date de l'acte: 18/11/2010

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2030PS7IS :

Constatation de non réalisation de condition résolutoire de la vente publiée le 19/07/2010 VOL 2010P N° 3182 entre la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ARGENTEUI 
BEZONS ( vendeur) et la Société BOUYGUES IMMOBILIER ( acquéreur ) avec quittance de 2.350. 330 euros représentant le solde du prix payable à terme stipulé au contrat de vente 
du 07/07/2010

N° d’ordre: 3 Date de dépôt: 15/12/2010 Référence d’enliassement : 9504P04 2010P5719

Nature de l'acte : ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION et reglement de copropriété 

Rédacteur: NOT BEAUCHAIS 1 ARGENTEUIL

Date de l'acte : 18/11/2010

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2010P57I9 :

Disposants

Numéro Désignation des Personnes Date de Naissance ou N’ d'identité

1 RGTIYGUES IMORI.IER 462 991546

Complément: Copropriété divisée en 275 les numérotés de 1001 à 1275, quotes parts exprimées en lOOOOÛèmes

Immeubles

Commune Désignation Cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

ARGENTEUIL BS 1252

1OO1 à 1275
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DÜ 01/01/1974 AU 07/07/2024

N° d'ordre : 4 Date de dépôt: 15/12/2010 Référence d’enliassement: 9504P04 2010P5720 Date de l’acte : 18/11/2010

Nature de l'acte : cahier de conditions generales de vente 

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS / ARGENTEUIL

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2010P5720 :

Dépôt du cahier des conditions générales des ventes à la requête de BOUYGUES TMORT IER ( SIREN 562 091 546 ) siège à ISSY LES MOULINEAUX : 03 boulevard Gallienisur 
un immeuble en copropriété cadastré BS 1252

N"d'ordre: 5 Date de dépôt : 18/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P04 2011P6017

Nature de l'acte : VENTE EN ETAT FUTUR D’ACHEVEMENT

. Rédacteur: NOTBEAUCHAIS/ARGENTEUIL

Date de l'acte : 28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 20UP6017 :

DI: Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI : Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE : Preneur PI : 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO: Sol TE:Tenuyer TP : Toute propriété TR:Trétond UH : Droit d’usage et d’habitation Ul: Usufruit en indivision US

Disposant, Donateur

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N’ d'identité

2 BOUYGUES IMMOBILIER 562 091 546

Bénéficiaire, Donataire

Numéro Désignation des personnes Dale de naissance ou N° d'identité

1 10/05/1968

Immeubles

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

1 TP ARGENTEUIL BS 1252

1055

1268

Prix /évaluation: 152.604,00 EUR
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 07/07/2024

N° d'ordre : 6 DatededépSt: 18/11/2011

Nature de l'acte : PRIVILEGE DU VENDEUR 

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS / ARGENTEULL 
Domicile élu : ARGENTEUIL en l'étude

Référence d’enliassement : 9504P04 2011V3715 Date de l’acte : 28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2011V3715 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

ROTTYGTIFS TMMORITER

Propriétaire Immeuble 1 Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité -

1 MOMF I0/5/196R

Immeubles

Prop Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252
1055
1268_______________________

Montent Principal : 206.822, SOEUR Accessoires: 10.682,28 EUR 
Date extreme d'effet : 30/06/2014

N" d’ordre : 7 Date de dépôt: 29/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P042011V3831

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS Pierre ! ARGENTEUIL
Domicile élu ; ARGENTEUIL en l'étude

Date de l'acte : 28/10/2011

Disposition ne 1 de la formalité 9504P04 2011V3831 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N“ d'identité

CREDIT FONCIER DR FRANCE

Propriétaire Immeuble / Contre /

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

1 10/05/1968

5 Demande de renseignements n°9504P022024F1218



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 07/07/2024

Disposition n° 1 de laformûlité 9504P04 2011V3831 :

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUI BS 1252
1055
1268

Montant Principal : 111.400.00 EUR Accessoires : 22.280,00 EUR Taux d’intérêt : 4,75 % 
Date extrême d'exigibilité : 05/10/2044 Date extrême d'effet : 05/10/2045

N° d'ordre : 8 Date de dépôt: 29/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P04 201IV3832

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS Pierre ! ARGENTEUL 
Domicile élu : ARGENTEUIL en l'étude

Date de i'acte :28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 201IV3832 :

Créanciers

Numéro . Désignation des personnes Dare de Naissance ou N° d’identité

CREDIT FONCIER DE FRANCE

Propriétaire Immeuble ! Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N® d'identité

1 10/05/1968 ■

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

1055
1268

Montant Principal : 41.203,08 EUR Accessoires : 8.240.62 EUR Taux d'intérêt : 0,00 % 
Date extrême d'exigibilité : 05/10/2042 Date extrême d'effet : 05/10/2043

N’ d'ordre : 9 Date de dépôt: 03/12/2012 Référence d’enliassement : 9504P042012P5044 Date de l'acte : 05/11/2012

Nature de l'acte : MODIFICATION D'ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION
Rédacteur : NOT BEAUCHAIS Pierre ! ARGENTEUIL

6 Demande de renseignements n°9504P02 2024F1218



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 07/07/2024

Disposition n° ] de la formalité 9504P04 2012P5044 :

Disposants

Numéro Désignation des Personnes Date de Naissance ou N’ d'identité

1 ROUYGTIFS MMORT TR 562 091 546____________;_____________________________________

Complément : Modificatif de Règlement de Copropriété publié le 15/12/2012 VOL 2010PN°5719.
Plan rectificatif indice A au 1/150ème. du 1er et 2ème.sous-sol de la Copropriété.

Immeubles

Commune Désignation Cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

N® d’ordre: 10 Date de dépôt : 02 /03/2024 Référence d’enliassemenr : 9504P02 2024P4083 Date de l'acte : 21/02/2024

Nature de l'acte : PROCES-VERBAL DU CADASTRE N® 6437 D

Rédacteur : ADM POLE TOPO CERGY PONTOISE / CERGY PONTOISE

Disposition n° 1 de la formalité 9504P02 2024P4083 :

Ancienne Désignation Nouvelle désignation

Commune ) Pfx | Sec ) Plan J Vol | Lot Commune ] ■ Pfx ] Sec Plan ) Vol (Lot

ARGENTEUIL BS 1252 ARGENTEUIL BS 1347

Complément : Suite au changement de désignation :
la copropriété BS 1252 lots 1001 à 1275 est désormais cadastrée BS 1347 lots 1001 à 1275.
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RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES

N“ d'ordre: 11 . Date de dépôt: 03/06/2002 Référence d’enliassement : 9504P04 2002V1421 Date de l'acte : 31/05/2002

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

Rédacteur: NOT GOURRET / PARIS
Domicile élu : PARIS EN L’EIUDE

Disposition n° 2 de la formalité 9504P04 2002V1421 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N® d'identité

SOCIETE GENERALE

Débiteurs

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou Na d’identité

1 SCISNOBY 377 492 871

Immeubles

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 985

Montant Principal : 3.048.980,00 EUR Accessoires : 609.796,00 EUR Taux d'intérêt : 6,91 % 
Date extrême d’exigibilité : 3 1/12/2003 Date extrême d'effet : 3 1/12/2005

N° d'ordre : 12 Date de dépôt: 05/06/2003 Référence de dépôt : 9504P042003D5186

Nature de l'acte : RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 03/06/2002 Sages : 9504P04 Vol 2002V N° 1421
Rédacteur : NOT GOURRET LOUIS / PARIS 
Domicile élu :

Date de l’acte : 07/05/2003

Disposition n" 1 de la formalité 9504P04 2003D5186 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N® d'identité

SOCIETE GENERALE

Débiteurs

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N* d'identité

1 SCI SNOBY 377 492 871

8 Demande de renseignements n ° 9504P02 2024F1218



RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 200305186 :

Immeubles

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUL BS 985

Complément : LA SCI SNOB Y A ETE ABSORBEE PAR LA SOCIETE LANSAY FRANCE AUX TERMES D'UN TRAITE D'APPORT FUSION PUBLIE LE 24/04/2003 2003 P 
1938.

CERTIFICAT DE DEPOT DU 08/07/2024 AU 19/08/2024

Date et 
Numéro de dépôt Nature et Rédacteur de l’acte Date de l’acte

Créanciers/Vendeurs/Donateurs/Constituauts 
"Prop.Imm./Contre"/Débiteurs/Acquéreurs/Donataires/Fiduciaires

Numéro d'archivage 
Provisoire

19/08/2024

D26937
COMMANDEMENT VALANT SAISIE

HUI PLOUCHART
LOUVRES

02/07/2024 CREDIT FONCIER DE FRANCE 9504PO2 $00192

Le présent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance d'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil.

Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 9 pages y compris le certificat.

9 Demande de renseignements n‘9504P02 2024F1218



11194*06
DRECTON GÉI&ALE 

DES FINANCES PUBLIQUES
Fenmabaie obligatoite 

Décret n‘5$-1350 du 14/10/1935, =t. 39

Liben « 1.mss v1st1tbe 

RéPUstlOUS PRANÇASE

N3233-SD
(01*2020)

@iaterdet-DOFiP

CDNERÉSERYEOTWDIISTIS TY

N° de la de neende : K/ 25
Déposée k : 5 12 lo 207
Références du dossier : GI 2.

Demande de renseignements
i pour la période à compter du 1= janvier 1956

identité 1 : SELRL BUISSON & ASSOCIES * AVOCATS

Adresse: 29rue Pierte Butin L

95300 PONTOISE

’A souscrire en DEUX exemplaires Auprès du service de 
publicité foncière du lieu de situation des biens pour lesquels 
Nos renseignements sont demandés.
(voir la notice n° 3241-NOT-SD daide au remplissage des 
demandes de renseignements hypothécaires et d'information 
suies tarifs).

ZORNCFF

Courriel 2 : ontima@bulsson-avocats.com

Téléphone : 01 34.20,15 82.

À PONTOISE , le 01 / 02 / 2024
Service de publicité foncière :

: SAINT LEU LA FORET 2■ • 1---------------------- — —
Signature (obllgaioire) :

Personnes poysiques : Nom (en majuscules)
Perronnes morales : Dénomination ten majuscules)

rauws) ueu; i ulure uc j viai
N° SIREN

J 

Siège social3

Anicetle  (Bénin)10/05/1980 à 

4

5

Egoesshemengg
CAS GÉNÉRAL

| Période allant du te janvier 1956* à la dale de mise à jour du fichier au jour de réception de U decande, pour les demandes portantyiquemnutsa 
des personnes, ou à M date de réception de la demande pour tout autre lype de demande.

CAS PARTICULIER
[ Vous souluitez une période différente du cas général, veuillcz préciser :

• le point de départ (date postérieure ou I “ janvier 1956) :______/_____ . /._________
। - le point d’arrivée, au plus tard le.____ /  _____ / ._________ (uniquement pour les demandes relatives à vite nu plusieurs personnes)
1 Four une demande portant uniquement sur des immeubles, souhailez-yous limiter M délivrance A ‘information concernant le dernier 
' proprietaire contra ?•( oui, cochez ta cote)
1 Nom («a majuscules), prénom(s) ou dénomination sociale (en majuscules). 2 LMudicatlou du courriel nuforise ladministration i vous répondre par courriel
3 pour les associations ou syndicats, mentionner en outre, la date et le Ueu de ta déclaration ou du dépôt des statuts. * Ou date de rénovation du cadastre pour les 
demndes portant unwise ment sa Us imoneatles

Page 1
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N3233-SD
(01-2020)

coOETeACTjAATGGGSMOCSNEcsAsdn
Nombre de personnes 

i ou d'immeubles

Tarif des demandes porta ot sur des person nés ou sur des inimeubles K 12 € = €

Tarifs des demandes portant à lo fois sur des personnes et des immeubles 12 € 126

- nombre de ptT&cnf>rss»~ûell> de 3 : i x5€= + e

• nombre d'immeubles au-del de 5 : i x2€= + €

Frais d'expédition (2 € ; 0 € $1 envoi par courriel) : + e

_ _ |
TOTAL = 12e

□ Chèque A l’ordre du Trésor public (pour un montant maximun do 1000 €) 3 Numéraire (pour un moniani maximum de 300 €)

geecesessssce weskzs -Bommmeppassmkqcdecebgsggda"6 • :................  ' • ' ‘* ' .... .............................................—=*=2549

□ Caric bancaire □ Vüreruent 0 Chèque de Banque à l’ordre du Tesor publ c KowbR S9y

(ADRLRRSLRVI À 1ADISTRATON

Le dépôt de Ici présente demande est refusé pour le (ou les) mofif(s) suivani(s) :

O insufisaqce de la désignation dos personnes et/ou des immeubles

O détul on insuffisance de provision

. • demande noo signée et/ou non dorée

□ autre : .............................................................................................................

i

Le _ /________________________ _ Le comptable des finances publiques-
Chef du service de publicité foncière

Conformément à la loi n* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et au règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016, voua disposez d’un droit d’accès et de 
rectification auprès du service chargé de ls publicité foncière et d’un droit do céclematioi: auprès de la Couumission naticaase de l’informatique et *s diberes.
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE
Liberté
Égalai 
Fraternité

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

SAINT-LEU-LA-FORET 2
131 Rue d'amont

95328 SAINT LEU LA FORET
Téléphone : 0130406651

Mél. : spf.saint-leu-fa-foretz@@agfip.financesgouv.fr

FINANCES PUBLIQUES

Maître BUISSON 

29 RUE PIERRE BUTIN 
CS 80026

95300 PONTOISE

Vous trouverez dans la présente transmission ;

> Le récanittilatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des formalités suivi d'un sommaire des formaltés 

publées et reportées.

> La réponse à votre demande de renseignements.

agfip.financesgouv.fr


Date: 06/02/2024

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 9504P022024H1629

PERIODE DE CERTIFICATION: du 01/01/1974 au 05/02/2024

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABUR L'ETAT REPONSE

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot

18 ARGENTEUIL BS 1252 (A)

1055 (A)

1268 (A)

(A) Délivrance des formalités liées à rassise de la copropiété

FORMALITES PUBLEES

N* d'ordre : 1 date de dépôt :

nature de lacte :

19/07/2010 références d’enlassement : 9504P042010P3182

VENTE DIVISION ET SERVITUDES

Date de rade : 07/07/2010

N’ d'ordre : 2 date de dépôt:

nature de racle :

15/12/2010 références deniassement : 9504P042010P5718

Constatation de non réalisation de condition résolutoire

Date de facte : 18/11/2010

N d'ordre ; 3 date de dépôt:

nature de rade :

15/12/2010 références d entassement: 9504P042010P5719

ETAT DESCRIPTIF DE DMVSION et reglement de copropriété

Date de facte : 18/11/2010

N d'ordre : 4 date de dépôt:

nature de l'ade;

15/12/2010 références d’enliassement : 9504P042010P5720

cahier de conditions generates de vente

Date de facte : 18/11/2010

N° d'ordre : 5 date de dépôt:

nature de acte :

18/11/2011 références d’enhassement: 9504P042011P6017

VENTE EN ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT

Date de rade : 28/10/2011

2



No dordre: 6 date de dépôt:

nature de l'acte:

18/11/2011

PRMLEGE DU VENDEUR

références denliassement : 9504P042011V3715 Date de facte : 28/10/2011

N d'ordre : 7 date de dépôt:

nature de Facte :

29/11/2011 références denfassement:

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P042011V3831 Date de lacte; 28/10/2011

N° d'ordre : 8 date de dépôt:

nature de Facte :

29/11/2011 références d’enfassement :

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P04 2011V3832 Date de facte : 28/10/2011

N° d'ordre : 9 date de dépôt:

nature de l'acte:

03/12/2012 références denliassement :

MODIFICATION D'ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION

9SO4PO42012P5044 Date de facte : 05/11/2012

FORMALITES REPORTEES

N° dordre: 10 tâte de dépôt :

nature de l'acte:

03/06/2002 références denfassement:

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

9504P042002V1421 Date de Facte: 31/05/2002

N* d'ordre: 11 date de dépôt :

nature de Facte:

05/06/2003 références denliassement : 9504P04 200305186

RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 03/06/2002 Sages : 9504PO4 Vol 2002V N*

Date de l'acte: 07/05/2003

1421

3



El
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Li^vni
Eyalité
Fnttfniü

FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

SAINT-LEU-LA-FORET 2

Demande de renseignements n° 9504P02 2024H1629 (63) 

déposée le 05/02/2024, par Maître BUISSON

Réf. dossier : HF ARGENTEUIL BS 1252

CERTIFICAT

Le Service de te Pu dicté Foncière certifie le présent documente) qui contient les éléments suivants:

- Pour te période de publication du 01/01/1974 au 17/12/2023 (date de mise à jour fichier)
[ x ] Il n'existe aucune formalite au fichier mmobiler non nformatsé,

[x 1 II n’existe que les 11 formalités indiquées dans Tétât réponse cjoint,

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre te date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et te date de dépôt de la demande : 
du 18/12/2023 au 05/02/2024 (date de dépôt de te demande)

[ x ] Il n'existe aucune formalté indiquée au registre des dépôts concernant les immeubles requis.

A SAINT-LEU-LA-FORET 2, le 06/02X2024

Pour le Service de la Publicité Foncière.
Le comptable des finances publiques,

Barbara GUEGAN

(*) Le nombre de page(s) total figure en fin de document

Les dispositions des articles 38 à 43 de la loi N*78-1 7 du 6 janvier 1978 modifiée relative à informatique, aux fichiers et aux Ebertés sappiquent : elles garantissent pour les données 
vous concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière, un droit d'accès et un droit de rectification.
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/011974 AU 17/12/2023

NO d'ordre : 1 Date de dépôt: 19/07/2010 Référence d'enliassement : 9504P042010P3182

Nature de l'acte : VENTE DIVISION ET SERVITUDES

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS Pierre ! ARGENTEUIL

Date de l’acte : 07/07/2010

Disposition n° 7 de la formalité 9504P04 2010P3182 : DIVISION

Immeuble Mère Immeuble Fille

Commune Pfx | Sect | Plan | Vol | Lot Commune | P& | Sect 1 Plan | Vol ( Lot

ARGENTEUIL BS 985 ARGENTEUIL BS 1250 à 
175?

Disposition na 2 de la formalité 9504P04 2010P3I82 : VENTE ET SERVITUDES

Disposant, Donateur

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité

2 COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ARGENTEUIL BEZONS 200 000 776

Bénéficiaire, Donataire

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité

1 BOUYGUES IMMOBILIER 562 091 546

Immeubles

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

1 TP ARGENTEUIL BS 1250 à BS 1252

DI : Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI : Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE : Preneur PI : 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO: Sol TE:Tenuyer TP : Toute propriété TR:Tréfond UH : Droit d’usage et d’habitation Ul: Usufruit en indivision US 
: Usufruit

Prix / évaluation : 6.781.330,00 EUR

Complément : CONSTITUTION DE SERVITUDES 
1 ) servitude de non altius tollendi et servitude de vues 
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250
2) servitude de passage et de retournement pompiers
Fonds dominant : BS 1250
Fonds servant : BS 1252
3) servitude de passage et d'utilisation commune du local commun
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 17/12/2023

Disposition 2 de la formalité 9504P04 2010P3182 : VENTE ET SERVITUDES

4) servitude de passage réciproque
Foods dominant et Fonds servant : BS 1250 et BS 1252
5 et 6) Servitude de passage et d'utilisation commune de l’aire de stockage des containers (poubelles) et servitude de passage et d'utilisation commune du bassin de retention d'eau :
Fonds dominant : BS 1252
Fonds servant : BS 1250

NO d’ordre: 2 Date de dépôt : 15/12/2010 Réference d’enliassement :

Nature de l’acte : Constatation de non réalisation de condition résolutoire 

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS ! ARGENTEUIL

9504P04 2010P5718 Date de l’acte : 18/11/2010

Disposition n° J de la formalité 9504P04 201OP5718 :

Constatation de non réalisation de condition résolutoire de h vente publiée le 19/07/2010 VOL 2010P N8 3182 entre la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ARGENTEUIL
BEZONS( vendeur) et la Société BOUYGUES IMMOBILIER ( acquéreur ) avec quittance de 2.350. 330 euros représentant le solde du prix payable à terme stipulé au contrat de vente 
du 07/07/2010

N8 d'ordre : 3 Date de dépôt : 15/12/2010 Référence d’enliassement : 9504P04 2010PS719

Nature de l'acte : ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION et reglement de copropriété 

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS / ARGENTEUIL

Date de l'acte : 18/11/2010

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2010P5719 :

Disposants

Numéro Désignation des Personnes Date de Naissance ou N® d'identité

1 BOUYGUES IMMOBU 1ER 562.091 546

Complément: Copropriété divisée en 275 los numérotés de 1001 à 1275, quotes parts exprimées en 100 OOOèmes

Immeubles

Commune Désignation Cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

ARGENTEUIL BS 1252

1001 à 1275

3 Demande de renseignements n° 9504P02 2024H1629



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 17/12/2023

NO d'ordre:4 Date de dépôt: 15/12/2010 Référence d’enliassement: 9504P04 20IOP5720 Date de l’acte ; 18/11/2010

Nature de Pacte : cahier de conditions generales de vente 

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS / ARGENTEUIL

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2010P5720 :

Dépôt du cahier des conditions générales des ventes à la requête de BOUYGUES IMMOBILIER ( SIREN 562 091 546 ) siège à ISSY LES MOULINEAUX : 03 boulevard Gallieni sur 
un immeuble en copropriété cadastré BS 1252

NO d’ordre : 5 Date de dépôt: 18/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P042011P6017

Nature de l'acte : VENTE EN ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS ! ARGENTEUIL

Date de l'acte : 28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2011P6017 :

Disposant, Donateur

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité

2 BOUYGUES IMMOBILIER 562 091 546

Bénéficiaire, Donataire

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N* d'identité

1 10/05/1968

Immeubles

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

1 TP ARGENTEUIL BS 1252

1055

1268

DI : Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI : Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT : Autorisation d’occupation temporaire PE : Preneur PI : 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO : Sol TEtTenuyer TP : Toute propriété TRtTréfond UH : Droit d'usage et d’habitation Ul: Usufruit en indivision US 
: Usufruit

Prix / évaluation : 152.604,00 EUR
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 17/12/2023

N’ d'ordre : 6 Date de dépôt: 18/11/2011

Nature de l'acte : PRIVILEGE DU VENDEUR

Rédacteur: NOTBEAUCHAIS/ARGENTEUIL
Domicile élu : ARGENTEUIL en l'étude

Référence d’enliassement : 9504P04 2011V3715 Date de l'acte : 28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2011V3715 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

ROIYGUIFS TMMORILIER

Propriétaire Immeuble / Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N® d'identité

1 10/05/1968

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Dési gnati OQ cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252
1055
1268

Montant Principal : 106.822,80 EUR Accessoires: lû.682,28 EUR 
Date extrême d'effet : 30/06/2014

N° d'ordre : 7 Date de dépôt : 29/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P04 2011V3831

Nature de l’acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE 

Rédacteur : NOTBEAUCHAIS Pierre/ARGENTEUIL 
Domicile élu : ARGENTEUIL en l'étude

Date de l'acte: 28/10/2011

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2011C3831 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N’ d'identité

CREDIT FONCIER DE FRANCE

Propriétaire Immeuble / Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

1 10/05/1968
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 17/12/2023

Disposition n‘ 1 de la formalité 9504P04 20111'3831 :

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252
1055
1268

Montant Principal till 400,00 EUR Accessoires : 22.280,00 EUR Taux d'intérêt : 4.75 % 
Date extrême d'exigibilité : 05/10/2044 Date extrême d'effet : 05/10/2045

N°d‘ordre:8 Date de dépôt : 29/11/2011 Référence d’enliassement : 9504P04 2011V3832

Nature de l’acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

Rédacteur : NOT BEAUCHAIS Pierre / ARGENTEUIL
Domicile élu : ARGENTEUIL en l'étude

Date de l'acte: 28/10/2011

Disposition n° I de la formalité 9504P04 2011V3832 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N’ d'identité

CREDIT FONCIER DE FRANCE

Propriétaire Immeuble / Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N0 d'identité

l 10/05/1968

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

1055
1268

Montant Principal : 41.203,08 EUR Accessoires : 8.240,62 EUR Taux d'intérêt : 0,00 % 
Date extrême d'exigibilité : 05/10/2042 Date extrême d'effet : 05/10/2043

N8 d’ordre r 9 Date de dépôt : 03/12/2012 Référence d’enliassement : 9504P04 2012P5044 Date de l'acte: 05/11/2012

Nature de l'acte : MODIFICATION D’ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 

Rédacteur: NOTBEAUCHAIS Pierre/ ARGENTEUIL
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1974 AU 17/12/2023

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2012P5044 :

Disposants

Numéro Désignation des Personnes Date de Naissance ou N° d’identité

1 BOUYGUES IMMOBI.IER 562 09! 546

Immeubles

Commune Désignation Cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 1252

Complément: Modificatif de Règlement de Copropriété publié le 15/12/2012 VOL 2010PN®5719.
Plan rectificatif indice A au 1/150ème. du 1er et 2ème.sous-sol de la Copropriété.
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RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES

NO d'ordre : 10 Date de dépôt: 03/06/2002 Référence d’enliassement : 9504P042002V1421

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE 

Rédacteur: NOT GOURRET ! PARIS 
Domicile élu : PARIS EN L’ETUDE

Date de l'acte: 3 1/05/2002

Disposition n° 2 de la formalité 9504P04 2002V1421 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N’ d'identité

SOCIETE GENERALE

Débiteurs

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

1 SCI SNOBY 377 492 871

Immeubles

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

ARGENTEUIL BS 985

Montant Principal : 3.048.980.00 EUR Accessoires : 609.796,00 EUR Taux d'intérêt : 6,91 % 
Date extrême d'exigibilité : 31/12/2003 Date extrème d'effet : 31/12/2005

N” d'ordre : 11 Date de dépôt : 05/06/2003 Référence de dépôt : 9504P04 2003DS186

Nature de l'acte : RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 03/06/2002 Sages : 9504P04 Vol 2002V N” 1421

Rédacteur : NOT GOURRET LOUIS / PARIS
Domicile élu :

Date de l'acte : 07/05/2003

Disposition n° l de la formalité 9504P04 2003D5186 :

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N" d'identité

SOCIETE GENERALE

Débiteurs

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N* d'identité

1 SCI SNOBY 377 492 871
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RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES

Disposition n° 1 de la formalité 9504P04 2003D5186 :

Immeubles

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot
ARGENTEUIL BS 985

Complément : LA SCI SNOBY A ETE ABSORBEE PAR LA SOCIETE LANSAY FRANCE AUX TERMES D'UN TRAITE D’APPORT FUSION PUBLIE LE 24/04/2003 2003 P

Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 9 pages y compris le certificat.
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Vente :
Audience d'Orientation : 3 décembre 2024

DIRE D'ANNEXION DU DOSSIER DES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS

L'AN DEUX MIL VINGT QUATRE,

Par-devant Nous Greffier du Tribunal Judiciaire de PONTOISE, a 
comparu Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, avocat au 
Barreau du Val d'Oise, demeurant à PONTOISE 95300 - 29 rue Pierre 
BUTIN - Tél : 01 34 20 15 62 - Fax 01 34 20 15 60 poursuivant la vente 
dont s'agit lequel a dit :

Conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie des diagnostics immobiliers établis par la société AB 
DIAG 95 le 26 juillet 2024,

Note de synthèse
Adresse de l'immeuble Date d’édition du dossier Réf. cadastrale

136-138, avenue Jean-Jaurès 26/07/2024 BS / 1252

Rés.Allégoria - Bt c Donneur d’ordre N‘ lot
Esc C-2ème étage 

95100 ARGENTEUIL

Mme Ankette 1055-1268

tes renseignements cHesows unlues sol ne sowoleif engager 13 respomoduce du Cacmet ASEND, et • awcut cor ne peuvent te 
sobihter ows rawom ie degnrirs wignout to note de synthése ne dipente pat or h lecture attentier de ces mopti

Cûnwnmoüon en énergie finale : 57 kWh/m’/an

1 DPE I 132kWhe/m"/anIc — Limite de validité:
132kWl/m‘/an “ 3kgCO</m7an 25/07/2034

P

p 
P
/

P

ERP 2 Présence de risque(s)

Plan de prévention des risques : PPRN (Risques pris en compte . Mouvement de terrain) - 
Sismicité : 1 (très faible) - Secteur d’information sur les sols ; Non

Limite de validité -• 
25/01/2025

SURFACE PRIVATIVE 1 53,75 m‘

Surface non prise en compte : 0,00 m‘ Lmite de validité:
A refaire a chaque transaction

_ Misslon non réalisée

Motif : BStiment dont le permis de construire a été délivré après le 30/06/1997

" Mission non réalisée

Motif : Construction d’après 1949

Mission non réalisée

Motif : installation de moins de 15 ans (justification : date de construction du batiment)

" Mission non réalisée

Motif : Hors zone de brult

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.



EXPEDITION
SCP

Thierry PLOUCHART 

Aurore SIA

Cécile GAUTRON 

Commissaires de Justice
Associés

25, Rue Paul Bruel

95380 LOUVRES
Tel: 01 34 72 60 60
Fax : 01 34 72 68 18

CCP PARIS N° 626251 N
Email : etude@plouchartassocies.com

PROCÈS-VERBAL 
DE DIAGNOSTIC 

(D.P.E.)

îh 
COMMISSAIRES 

DE JUSTICE

RÉFÉRENCE ÉTUDE 

N° 50240628

C.F.F. 
/ 

 
PV DIAG

ACTE500 Tiers

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE

LE VINGT-CINQ JUILLET

À LA DEMANDE DE

LE CRÉDIT FONCIER DE FRANCE, Société Anonyme dont le siège social 
est 182, Avenue de France à PARIS (75013), agissant poursuites et diligences 
de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège.

Pour qui domicile est élu au Cabinet de Maître Paul BUISSON, Avocat, 29, 
Rue Pierre Butin à PONTOISE (95300), ainsi qu’en mon Etude.

Je, Thierry PLOUCHART, Huissier de Justice Associé au sein de la 

Société Civile Professionnelle Thierry PLOUCHART, Aurore SIA & 

Cécile GAUTRON, titulaire d’un Office d’Huissiers de Justice près le 

Tribunal Judiciaire de Pontoise, demeurant, 25, Rue Docteur Paul Bruel à 

LOUVRES (95380), soussigné.
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Me suis rendu ce jour 136-138, Avenue Jean Jaurès à ARGENTEUIL (95100), 

à l’effet de procéder aux constatations suivantes, étant au préalable précisé :

> Que selon acte reçu le 28 Octobre 2011 par Maître Pierre 

BEAUCHAIS, Notaire Associé à ARGENTEUIL (95100), prêts furent 

consentis par le CRÉDIT FONCIER DE FRANCE au profit de 

 Madame

> Qu’à la garantie de ce prêt, affectation hypothécaire ou privilège du 

prêteur de deniers fut consenti sur les biens dont la désignation est la 

suivante, soit :

COMMUNE D’ARGENTEUIL (VAL D’OISE)

Les biens et droits immobiliers dépendant d’un ensemble immobilier 

dénommé « ALLEGORIA 2ème TRANCHE », sis 136-138, avenue Jean 

Jaurès, cadastré Section BS n° 1252, lieu-dit « 120, avenue Jean 

Jaurès » pour une contenance totale de 37 a et 53 

ca........................................................... portant sur les lots suivants :

- LOT MILLE CINQUANTE (1055) : un appartement de trois pièces, 

n° C207, situé dans le bâtiment C, escalier C, au deuxième étage, à 

droite puis à droite, deuxième porte gauche, comprenant séjour avec 

cuisine, deux chambres, salle de bains, W.C., entrée, placards, balcon, 

ainsi que les 760/100 000ème dans les parties communes générales.

- LOT MILLE DEUX CENT SOIXANTE-HUIT (1268) : un 

emplacement de stationnement n° 268, situé dans le bâtiment P, escalier 

PI-P2-P3, au deuxième sous-sol, ainsi que les 70/100 000eme dans les 

parties communes générales.

> Qu’en raison du non-paiement des échéances, la requérante entend 

poursuivre la saisie immobilière de ces biens,

> Qu’elle a donc le plus grand intérêt à ce que, concomitamment à 

l’établissement du procès-verbal de description, les diagnostics 

immobiliers obligatoires soient établis, et qu’elle me requiert d’assister 

les diagnostiqueurs.

Page 2



Déférant à cette réquisition, j’ai, procédé ce jour aux constatations suivantes, 

en présence de Messieurs Mustapha ZEMMOURI et Guillaume SUBE, 

Diagnostiqueurs du Cabinet AB DIAGS 95, dont le siège social est 1, 

boulevard Cotte à ENGHIEN-LES-BAINS (95880), soit :

DÉPARTEMENT DU VAL D’OISE 
ARRONDISSEMENT CANTON ET 

COMMUNE D’ARGENTEUIL (95100) 
136-138, AVENUE JEAN JAURÈS 

« RÉSIDENCE ALLÉGORIA » 
BÂTIMENT C - DEUXIÈME ÉTAGE 

APPARTEMENT C207

Étant sur place aux fins d’établissement du diagnostic de performance 

énergétique.

C’est dans ces circonstances qu’en ma présence, Messieurs Mustapha 

ZEMMOURI et Guillaume SUBE, Diagnostiqueurs, ont procédé dans 

l’ensemble des pièces de ce bien aux opérations techniques aux fins 

d’établissement du diagnostic de performance énergétique.

Ces investigations ont donné lieu à l’établissement d’un unique diagnostic, 

soit :

- Diagnostic de Performance Energétique sur 11 pages,

Lequel diagnostic se trouve annexé au présent procès-verbal de constat, et sur 

lequel j’ai apposé le cachet de mon Etude.
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À l’issue de ces constatations, aucun incident n’étant survenu, je me suis retiré 

à l’effet de dresser le présent Procès-Verbal de Constat de Diagnostic pour 

servir et valoir ce que de droit.

COÛT : deux cent cinquante et un euros et vingt huit centimes.

Nombre de pages : 4 (+ annexe)

“anoue'
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DPE Diagnostic de performance 
énergétique (logement)

N°ADEME : 2495E2697779N

Etabli le : 25/07/2024
Valable jusqu’au : 24/07/2034

Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. II vous donne également des pistes pour améliorer ses 
performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus :htps://www.ecologie. gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe

136-138, AVENUE JEAN JAURES RESIDENCE ALLEGORIA - BAT C, 

ESCC
95100 ARGENTEUIL

Etage : 2ème droite, N de lot: 1055-1268

Co,,, Secior, SCM,
Type de bien Appartement
Année de const uction : 2013 - 2021
Surlace de rétérence : 53.75 m2

Propriétaire :
Adresse 136-138, AVENUE JEAN JAURES RESIDENCE ALLEGORIA 95100 

ARGENTEUIL

Performance énergétique et climatique

132 3
kgCO,‘m‘lankWh/m’/an

57 RWhim'ran 
d'energie linali

"Dont émissions de gaz 
à effet de serre

consommation
(énergie primaire) émissions

gCO,m‘on

‘*O7

Les coûts sont astlnds en fonction des caractéristiques de votre logement e pour une Ulilisatio ’ standard "U s - USag
éclairage, auxiliaires) vair p.3 pour voir les détails par poste.

Ce logement émet 212 kg de CO2 par an, 
soit l'équivalent de 1 099 km parcourus 

en voiture.

20 60

ehagete

Le niveau de consommation energétique depend de isolation du 
logement et de la performance des équipements
Pour l’amelgrer, vour pages 4 à 6

emissions de C2 
très importantes

principalement des types d’energies 
utilisees (hots, électnicite. EaZ. fioul, etc.l

entre 640 € et 900 € par an

o---------------O
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements compris)

Comment réduire ma facture d'énergie ? V

Informations diagnostiqueur

ABDIAG95
34 Avenue Marcel Perrin 
95540 MÉRY SUR OISE 

tel : 01 34 24 97 65

Diagnostiqueur MUSTAPHA ZEMMOURI
Em contact95@agendadiagnostics.fr

N° de certification C3205
Organisme de cer tification ; LCC Qualixpert

AB DIAG 95ITél:01 34 24 97 65 | Dossier : 24-07-0833 Page 1/11
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.2

Schéma des déperditions de chaleur Performance de l’isolation

ventilation

46%
toiture ou 
plafond

0%

TRÉS BONNE
portes 1

et fenêtres l 
25% ◄ . 8%

Système de ventilation en place

ponts thermiques

21%
plancher bas

0%
VMC SF Hygro A après 2012

Confort d’été (hors climatisation)* Production d’énergies renouvelables

MOYEN

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 

confort d’été :

Ce logement n’est pas encore équipé de systèmes de 

production d’énergie renouvelable.

Diverses solutions existent :

pompe à chaleur

panneaux solaires 
photovoltaïques

géothermie

chauffage au bois

chauffe-eau 
thermodynamique

panneaux solaires 
thermiques

réseau de chaleur 
ou de froid vertueux

bonne inertie du 

logement

‘Le niveau de confort d’été présenté ici s’appuie uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n’est pas prise en compte).
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.3

Montants et consommations annuels d’énergie

Usage

S 
t

0 

$ 
9 
(.

chauffage

eau chaude

refroidissement

éclairage

auxiliaires

énergie totale pour les 
usages recensés :

Consommation d’énergie 

(en kWh énergie primaire)

# Electrique 1655

+ Electrique 4935 (2146 éi.

4 Electrique 234 (102 é.l.)

4 Electrique 314

7 138 kWh

<3103 kWh é.f.)

entre 20 € et 30 €

entre 40 € et 60 €

entre 640 € et 900 € 
par an

Frais annuels d’énergie 
(fourchette d’estimation")

entre 140 € et 210 €

entre 440 € et 600 €

Pour rester dans cette fourchette 
d’estimation, voir les recommandations 
d’usage ci-dessous

l %

6 %

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température
chauffage de 19° réduite à 16°C la nuit ou en cas d’absence du domicile, une 
climatisation réglée à 28° (si présence de clim), et une consommation d’eau 

chaude de lOOt par jour.

au chauffage, à la climatisation.
à la production d'eau chaude sanitaire, à l'éclairage et aux auxiliaires (ventilateurs, 
pompes) sont prises en compte dans cette estimation. Les consommations liées aux autres 
usages (électroménager, appareils électroniques..) ne sont pas comptabilisées.

é.I. - énergie finale
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements 
compris)

A Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, météo de 
l'année (hiver froid ou doux...), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 
entretien des équipements....

Recommandations d'usage pour votre logement
Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie :

Température recommandée en hiver • 19°C

Chauffer à 19°C plutôt que 21°C, c'est -29%
sur votre facture -71€ par an

Astuces

- Diminuez le chauffage quand 

vous n'êtes pas là.

- Chauffez les chambres à 17° la nuit.

Si climatisation, 
température recommandée en été " 28°

Astuces

- Fermez les fenêtres et volets la 
journée quand il fait chaud.

- Aérez votre logement la nuit.

Consommation recommandée • 1002/jour d'eau 
— chaude à40°C

O Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (1-2
Ô personnes). Une douche de 5 minute = environ 4008 418 consommés en moins par jour,

c'est -19% sur votre facture

Astuces

- Installez des mousseurs d'eau sur 
les robinets et un pommeau à faible 
débit sur la douche.

- Réduisez la durée des douches.

En savoir plus sur les bons réflexes d'économie d'énergie :
france-renov.gouv.f
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement)
Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements

p.4

Vue d’ensemble du logement

1 1 Murs

description isolation

Mur en béton banché d'épaisseur s 20 cm avec un doublage rapporté avec isolation intérieure 

(réalisée entre 2013 et 2021) donnant sur l'extérieur .
Mur en béton banché d'épaisseur s 20 cm non isolé donnant sur un local chauffé &
Mur en béton banché d'épaisseur S 20 cm non isolé donnant sur des circulations sans 

ouverture directe sur l'extérieur

Plancher bas Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé Sans objet

" Toiture/plafond Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé Sans objet

11 Portes et fenêtres

Portes-fenêtres battantes pvc, double vitrage —
Fenêtres battantes pvc, double vitrage Cdaus
Porte(s) bois opaque pleine

Vue d’ensemble des équipements

description

0 Chauffage Panneau rayonnant électrique NFC, NF** et NF***avec programmateur pièce par pièce (système individuel)

F Eau chaude sanitaire 

$ Climatisation

Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie ou i nconnue), contenance ballon 250L 

Néant

-, Ventilation

© Pilotage

VMC SF Hygro A après 2012 (collective)

Avec intermittence pièce par pièce avec minimum de température

Recommandations de gestion et d'entretien des équipements
Pour maîtriser vos consommations d'énergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement sont

essentiels.

type d'entretien

Q Chauffe-eau
Vérifier la température d'eau du ballon (55°C-60°C) pour éviter le risque de développement de la légionnelle 

(en dessous de 50°C).

S Eclairage

0 Isolation 

m Radiateur

Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce.

Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans.

Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur.

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un pro fessionnel.
J; Ventilation Nettoyer régulièrement les bouches.

Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement

Selon la configuration, certaines recommandations relèvent de la copropriété ou du gestionnaire de l'immeuble.
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Diagnostic de performance énergétique (logement) p.5

Recommandations d’amélioration de la performance

Des travaux peuvent vous permettre d'améliorer significativement l'efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d'énergie, d'améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack d'aller vers un logement très performant.

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack avant le pack ). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d'études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d'artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux.

Lot

Les travaux essentiels Montant estimé : 3600 à 54006

Description Performance recommandée

Ventilation

Installation ventilation double flux et reprise de l'etanchéité à 

l'air de l'enveloppe

A Travaux à réaliser par la copropriété

Lot

Les travaux à envisager Montant estimé : 5300 à 79006

Description Performance recommandée

Chauffage

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 
air/air non réversible (la climatisation n'est pas considérée, en 
cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera 

sensiblement).

Commentaires :
Néant
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Diagnostic de performance énergétique (logement) p.6

Recommandations d’amélioration de la performance (suite)

Évolution de la performance après travaux

logement extrêmement peu performant

Dont émissions de gaz à effet de serre

Pour répondre à l'urgence climatique et 
environnementale, la France s'est fixée 

pour objectif d'ici 2050 de rénover 
l'ensemble des logements à un haut 
niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
charbon) et à l'éradication des «passoires 
énergétiques» d'ici 2028.
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DPE/ANNEXES p.7

Fiche technique du logement
Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur 
qui l’a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr).

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :
LCC Qualixpert 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr)

Référence du togiciol validé - LICIEL Diagnostics v4 [Moteur TribuEnergie: 1.4.25.1] Justificatifs fournis pour établir le DPE :
Référence du DPE : 24-07-0833 Photographies des travaux
Date de visite du bien : 25/07/2024 Rapport mentionnant la composition des parois
Invariant fiscal du logement : Non communiqué
Référence de la parcelle cadastral : Section cadastrale BS, Parcelle(s) n° 1252
Méthode de calcul utilisée pour l’établssement du DPE 3CL-DPE 2021
Numéro d’immatriculation de la copropriété :Non communiqué

La surface de référence d'un logement est la surface habitable du logement au sens de l’article R. 156-1 du code de la construction 

et de l’habitation, à laquelle sont ajoutées les surfaces des vérandas chauffées ainsi que les surfaces des locaux chauffés pour 
l’usage principal d’occupation humaine, d’une hauteur sous plafond d’au moins 1,80 mètres.

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 

consommations réelles :
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d’usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 

importantes entre les factures d’énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 
rigueur de l’hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les 

conditions standard et également les frais d’énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie constate au niveau national et donc 

peut s’écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d’usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 
importantes entre les factures d’énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 
rigueur de l’hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les 

conditions standard et également les frais d’énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l’Énergie constate au niveau national et donc 

peut s’écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.

Généralités

Donnéod’entréo Origine de la donnéo Valeurrenseigno

Département p Observé/mesuré 95 Val d Oise

Type de bien P Observé / mesuré Appartement

Année do construction = Estim 2013 - 2021

Surface de référence du logement O Observé / mesuré 53,75m‘

Nombre de niveaux du logement O Observé / mesuré 1

Hauteur moyenne sous plafond O Observé / mesuré 2,5 m

Enveloppe
Donno d’entréo Originodoladonnéo Valeur renseignéo

Surface du mur O Observélmesur 16 m*

Type de local adjacent O Observ / mesuré l’extérieur

Matériau mur O Observé / mosuré Mur en bétanbanché
Mur 1Nord

$20cm

Isolation O Observé / mesuré oui

Année isolation 6) Document fourni 2013 - 2021
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Doublage rapporté avec lame 
d’air p Observe / mesuré moins de 15mm ou inconnu

Surface du mur p Observé / mesure 17,5 m*

Type de local adjacent p Observé / mesuré un local chauffé

Mur uost Matériau mur p Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur p Observé I mesuré s 20 cm

Isolation p Observé / mesuré non

Surface du mur p Observé / mesuré 17,5 m‘

Type de local adjacent p Observé / mesuré un local chauffé

Mur 3 Est Matériau mur p Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur p Observé/mesuré s 20 cm

Isolation p Observé / mesuré non

Surface du mur p Observé/mesuré 16 ma

Type de local adjacent p Observé/mesuré des circulations sans ouverture directe sur ‘extérieur

Etat isolation des parois Alu p Observé / mesuré non isolé

Mur 4 Sud
Surface Aue p Observé / mesuré 0m‘

Etat isolation des parois Aue p Observé / mesuré non isolé

Matériau mur p Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur p Observé/mesuré S 20 cm

Isolation p Observé / mesure non

Surface de plancher bas p Observé / mesuré 56,44 m*

Planchor
Type de local adjacent p Observé/mesuré un local chauffé

Type de pb p Observé / mesure Dalle béton

Isolation: oui / non / inconnuep Observé / mesuré non

Surface de plancher haut p Observé / mesuré 56,44 m‘

Plafond
Type de local adjacent p Observé/mesuré un local chauffé

Type de ph p Observé / mesuré Dalle béton

Isolation p Observé / mesuré non

Surface de baies p Observé/mesuré 2,5 m2

Placement p Observé/mesuré Mur 1 Nord

Orientation des baies p Observé / mesuré Nord

Inclinaison vitrage p Observél mesuré vertical

Uw (saisie directe) fl Document fourni 1.5

Type ouverture p Observé / mesuré Fenêtres battantes

Type menuiserie p Observé / mesuré PVC

Type de vitrage p Observé / mesuré double vitrage

FenôtreNord Epaisseur lame air p Observé/mesuré 16 mm

Présence couche peu émissivep Observé / mesuré non

Gaz de remplissage p Observé / mesuré Air

Positionnement de la 
menuiserie p Observé / mesuré au nu intérieur

Largeur du dormant 
menuiserie p Observé/mesuré Lp:5cm

Type volets p Observé/mesuré Volets roulants PVC (tablier < 12mm)

Type de masques proches p Observé / mesuré Absence de imasque proche

Type de masques lointains p Observé / mesure Absence de masque lointain

Surface de baies p Observé/mesuré 6,43 m*

Placement p Observé/mesuré Mur 1 Nord

Porte-fenêtre Nord Orientation des baies p Observé/mesuré Nord

Inclinaison vitrage p Observé/mesuré vertical

Uw (saisie directe) 0 Document fourni 1.5
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Type ouverture P Observé / mesuré Portes-fenêtres battantes

Type menuiserie p Observé / mesuré PVC

Type de vitrage p Observé / mesure double vitrage

Epaisseur lame air p Observé / mesure 16 mm

Présence couche peu émissivep Observé / mesuré non

Gaz de remplissage p Observé I mesuré Air

Positionnement de la 
menuiserie p Observé / mesuré au nu intérieur

Largeur du dormant 
menuiserie p Observé / mesuré Lp:5cm

Type volets p Observé/mesuré Volets roulants PVC (tablier < 12mm)

Type de masques proches p Observé / mesuré Absence de masque proche

Type de masques lointains p Observé / mesuré Absence de masque lointain

Surface de porte p Observé/mesuré 2m‘

Placement p Observé/mesuré Mur 4 Sud

Type de local adjacent p Observé/mesuré des circulations sans ouverture direcle sur l’extérieur

Porte Nature de la menuiserie p Observé / mesuré Porte simple en bois

Type de porte p Observé / mesuré Porte opaque pleine

Positionnement de la 
menuiserie p Observé / mesuré au nu intérieur

largeur du dormant 
menuiserie p Observé/mesuré Lp:5cm

Type PT p Observé/mesuré Mur 1Nord/ Plafond

Pont Thermique 1 Type isolation p Observé/mesuré ITI/non isolé

Longueur du PT p Observe / mesuré 6,4 m

Type PT p Observé / mesuré Mur 1Nord/ Refend

Pont Thermique 2 Type isolation p Observé / mesuré ITI / non isolé

Longueur du PT p Observé / mesure 5m

Type PT p Observé / mesuré Mur 1 Nord / Plancher

Pont Thermique 3 Type isolation p Observé i mesuré ITI / non isolé

Longueur du PT p Observé/mesuré 6,4 m

Systèmes

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée

Type de ventilation p Observé/mesuré VMC SF Hygso A après 2012

Année installation X Valeur par défaut 2013-2021

Ventilation Energie utilisée p Observé/mesuré Electrique

Façades exposées p Observé / mesuré une

Logement Traversant p Observé / mesure non

Type d’installation de 
chauffage p Observé / mesuré Installation de chauffage simple

Type générateur p Observé/mesuré Electrique - Panneau rayonnant électrique NFC, NF** et NF***

Année installation générateurX Valeur par défaut 2013-2021

Chauffage Energie utilisée p Observé / mesuré Electrique

Type émetteur p Observé / mesuré Panneau rayonnant électrique NFC, NF** et NF***

Type de chauffage p Observé / mesuré divisé

Equipement intermittence p Observé/mesuré Avec intermittence pièce par pièce avec minimum de température

Nombre de niveaux desservis p Observé / mesuré 1

Type générateur p Observé/ mesuré
Electrique - Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie 
ou inconnue)

Eau chaude sanitaire Année installation générateur p Observé/mesuré 2024 (estimée en fonction de la marque et du modèle)

Energie utilisée p Observé / mesure Electrique

Chaudière murale o Observé/mesuré non
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Type de distribution O Observé / mesuré production en volume habitable alimentant des pièces contiguës

Type de production O Observé/mesuré accumulation

Volume de stockage o Observé/mesuré 2501

Références réglementaires utilisées :
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie et relatif 
à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, arrêtés du 16 mars 2023, 
25 mars 2024, décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à6;Loi 2004-1334 

art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010.

Informations société : AB DIAG 95 34 Avenue Marcel Perrin 95540 MÉRY SUR OISE
Tél. : 01 34 24 97 65 - NSIREN : 444 221 675 - Compagnie d'assurance : AXA n° 10755853504

nt de la réalisation du DPE :À l'attention du propriétaire du bien au 
Dans le cadre du Règlement général sur la protection des données (RGPD), l'Ademe vous informe que vos 
données personnelles (Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de l'observatoire 
DPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont 
stockées jusqu'à la date de fin de validité du DPE.
Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, d'effacement ou une limitation du 

traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l'adresse 
mail indiquée à la page «Contacts» de l'Observatoire DPE (https://observatoire-dpe.ademe.fr/).

N°ADEME

À propos des recommandations d'amélloration de la performance
Ces recommandations sont des conseils et il n'y a pas d'obligation réglementaire à les mettre en œuvre.

Par ailleurs, elles doivent être modulées par d'éventuelles contraintes réglementaires locales.

AGENDA Diagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre. 
Obtenez plus d'informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant : 
https://www.agendadiagnostics.fr/nathologies-doe.htm!
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Certifications

Attestation d'indépendance

« Je soussigné Flavien ROUILLARD, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles L271-6 et R271-3 du Code de la 
Construction et de l’Habitation :

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;
- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur 

permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre responsabilité en raison de nos interventions ;

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait 
appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est 
demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

- N’accorder, directement ou indirectement, à l’entité visée à l’article ier de la loi n* 70-9 du 2 janvier 1970 qui intervient pour la vente 
ou la location du bien objet de la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

- Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »
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Ns REGLEMENTATION

Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de ‘Habitation -Article 46 de la Loi n‘65-557 du 10 juillet 1965

En cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse 
de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En l’absence, lors de la signature de l’acte authentique de vente, d’un de 
ces documents en cours de validité, le vendeur ne peut pas s’exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

Le dossier de diagnostic technique vente comprend les documents suivants, quel que soit le type de bâtiment :

• État mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante (1)2)03%4)

• Diagnostic de performance énergétique (DPE) + (le cas échéant) Audit énergétique (5)

• État relatif à la présence de termites dans le bâtiment (6)

• Information sur la présence d’un risque de mérule (6)

• État des risques et pollutions (ERP)

• État du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées (7)

• Certificat attestant la conformité de l’appareil de chauffage au bois aux règles d’installation et d’émission fixées par le préfet ()

Pour les locaux à usage d'habitation, il doit comporter en plus les documents suivants :

• Constat de risque d’exposition au plomb (CREP) (9)

• État de "installation intérieure d’électricité (1o)

• État de l’installation intérieure de gaz (0)

• État de l’installation d'assainissement non collectif (11)

• État des nuisances sonores aériennes (ENSA) (2)

Pour les immeubles en copropriété, il faut fournir en plus du DDT le document suivant :

• Mesurage de la superficie de la partie privative du (des) lot(s) (Carrez)

() Si immeuble dont le permis de construire a été délivré avant le 
01/07/1997

(1 À mettre à jour si réalisé avant le 01/01/2013

0) Si les locaux sont à usage autre que d’habitation, ce document est la 
fiche récapitulative du dossier technique amiante (DTA)

( Si les locaux sont situés dans un immeuble collectif, il fout aussi 
fournir lo fiche récapitulative du DTA des parties communes

6) Excepté en Guyane et à La Réunion, où les collectivités territoriales 
n’ont pos publié les arrêtés permettant la réalisation du DPE

(6) Si immeuble situé dons une zone classée à risque par le préfet

( Si immeuble situé sur un territoire dont les rejets d’eaux usées et 
pluviales ont une incidence surlo qualité de l’eau pour les épreuves 
olympiques de nage libre et de triathlon en Seine

() Si immeuble situé dans le périmètre d’un plan de protection de 
l’atmosphère

0” Si immeuble cons truit ovant le 01/01/1 949

00) Si installation réalisée depuis plus de 15 ans

(31) si installation non raccordée au réseau public d’eaux usées

07 Si immeuble situé dans une zone de bruit définie por un plan 
d’exposition au bruit des aérodromes

Retrouvez toute la réglementation sur notre site internet : www.agendadiagnostics.fr

DlAG MAG

Nos services de confiance
DlAG PAY

Paiement direct en ligne

DlAG ZEN /A DlAG ASSIST
Des questions sur votre rapport? (2%) Quel diagnostic, pour que! bien ?

SAV postdiagnostic pour vous accompagner U Téléchargez l’appli Diag Assist I

N’hésitez pas à cliquer sur les QR codes contenus dans les rapports

http://www.agendadiagnostics.fr


AB DIAG 95

34, avenue Marcel Perrin 
95540 MÉRY SUR OISE

©

Mme 

Dossier N 24-07-0833

Note de synthèse

Adresse de l’immeuble Date d'édition du dossier Réf, cadastrale

136-138, avenue Jean-Jaurès 26/07/2024 BS / 1252

Rés.Allégoria - Bât c Donneur d'ordre N” lot
Esc C - 2ème étage Mme 1055-1268

95100 ARGENTEUIL

les renseignements ci-dessous utilisés seuls ne sauralent engager la responsobllité du Cabinet AGENDA. et en oucun cos ne peuvent se 
tubstituer aux rapports de diognostics originaux. La note de synthèse ne dispense pos de la lecture attentive de ces rapports.

Limite de validité :

3kgCO,/m2/an 25/07/2034

Consommation en énergie finale : 57 kWh/m^/an

ERP " Présence de risque(s)

Plan de prévention des risques : PPRN (Risques pris en compte : Mouvement de terrain) - 

Sismicité : 1 (très faible) - Secteur d’information sur les sols : Non

Limite de validité : 

25/01/2025

I SURFACE PRIVATIVE " 53,75 m2

Surface non prise en compte : 0,00 m2 Limite de validité :

À refaire à chaque transaction

1 AMIANTE Mission non réalisée

Motif : Bâtiment dont le permis de construire a été délivré après le 30/06/1997

1 PLOMB Mission non réalisée

Motif : Construction d’après 1949.

I ÉLECTRICITÉ Mission non réalisée

Motif : Installation de moins de 15 ans (justification : date de construction du bâtiment)

ENSA Mission non réalisée

Motif : Hors zone de bruit

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant. 
SAS au capital de 80.000 € - SIRET : 928 710 995 00012 - APE : 71128

FÏD

http://www.agendadiagnostics.fr
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AB DIAG95

34, avenue Marcel Perrin
95540 MÉRY SUR OISE

Tél : 01 34 24 97 65

cont3ci95@agendadlagnostics.fr

Mme

Dossier N° 24-07-0833 #R

État des risques et pollutions (ERP)

AGENDA 
Culo

Référence : 14-77-0117
PourlecceptedeABDAO

REFERENCES DU BIEN

• 3131. wror Jewiu a 1
93100 Ageed
Rattrencee) eadanuatee):
B31252
ERP etzos sebn Mespucerez teaszées ou cacasze.
Vencos
AncoteMOUE

SYNTHESES

A co jour, la commune est noumise • Foblgation dinFormation Acquéreur Locataire (AL) Uoe 
diclaration da sinistre indemnisé est nécessaire.

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 80.000 c - SIRET : 928 710 995 00012 - APE : 71128

mailto:cont3ci95@agendadlagnostics.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


ERP

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonllement des argiles Oul Aléa Moyen

Pian d’Expotilion au Bruli Non

o Zonge shamkos ce & Frarce cagres rarnesedes Mtevs RS61-1 3so Cose de fEnorconemer moséxpories otoen n‘2010-1253 ern‘2oro-1253 • 22 ctovre 
20 to shd qe eor ras o 22 occire 2010 tocvetes tegtes do couneion puaveips - EUROCODE 8)
(3) sans ce rsmmecco su reçad deszonsa pelensel radw ou tertore kanças detnss a ruesR1233-29 ducodeto.*** PMse ‘&"* exhoeerel 
n‘2018-134 &t je 2018, dennttes parfAndlé stemnbticieldu 21 j 2018
(4) Wemoton canegraehqce cconsath enmeee erenipneeradresse stieors npsNawwgeoponslçovvtmoeespandegg=nn*Nus?e0

Attention, les informations contenues dans lo second tableau de synthso cl-dossus sont données à titre
informatif. Pour plus do détails vous pouvoz commander un Etat dos risques approfondi.

Dossier N° 24-07-0833 #R Mme 2/22
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État des Risques et Pollutions

O L‘. 
ion E

tn • HH
Lemeue as coveme pr des presercrom de tava.i ders le régeven dicudes rrm 
dotls yavnu presors pu h regerart du PPA nurd ont ew réss*s •

Les risquos nawds pis e compte cont k a :

ttmetee es TW Crs • Permets dun PP” 
Lieie eustbdus’e përmëve out PPA1 
Limmeuo eustuôdersto permtto du PPA1

"PPMQVP" mPPethr 
sporoure

cmerermeoseemneoas
Lemcblcos sevdenstopërmoOiPPRm presedt
Le-mebsee sokdansiepërctoiPPAn appliqué par anteipallon
LemntdonttuldansepirduPPRn approuvé
Los roquea micior pe et conpia son Ds a.

~oll rovantc-er=tov tteyase ' * F2F n,*0s tr e e3r

timobesnskob dans’apirmideduPPiI "PPCY
LtemnecolonstuddansisplrenomPPA proscni

Linmeutk eustse seccu dexpropladon od de deslsement
Lirmeebe es soe en ror do presclgdon
• fovans.choncenoac-ntoran stMlorraczbetehre -
s adcretnchcscemcorucestnigamet mifenumntor zipoeckkoongucmmmmeu
ttorpecsars-iooiugrav é ocortsolarans- et c me 6 tearan01e wrcovtee en

LenmovciosowuOdersurozonsooeoldredn:

I --- g. g wnna pues 23 verrement rur mannta s w 1

I "prnige a4t enus CAr tit Seetr O fSealast T 154 11 1ow,

a5e MnC

emcostzarrrcrnoscoe
Lmmoute ostoninso comnum corcamés parinrocudi tal daclastLaidopur dkcot 
tmmosensa==s e-zoras ontees vomoeme*emm*** *

niseemmcsestm1aata)laA =4 AnAMCAPANO*
I mo e > s corcore pe- 6 s zoreroe I aorcees s cere ret
I emaotoreeps ware ammoemmsemmmm*eme

Aequéreur 

====*=
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Mouvement de terrain
PPRn Glissement de len ai, approuvé le 24/02/2014 (multrisque)

Non concerné*
• Limmeuble nest pas skub dans le péronétre dune zone à risques

Mouvement de terrain Concerné*
• Lenmeuble est situé dans le périméte dune zone à nsquesPPRn Sécheresse etréhydratation • Tassements dfferentiels, 

opprouvé le 24/02/2014 (multirisque)

La cae d-dessus est un extrad de la cere offictsd fourre Or ks senkces de fElat 
Et est dizpontl en itégrale dans fos annores de ce rppor 

Le contors du tenan nest donnd qus tro idicotif.Vans uawit

Dossier N” 24-07-0833 #R Mme 4/22

Mtomt Wnaslem
La care d-dessus est un exrat de ia carte ofceks foumie par les services do "Elat 

Ede est dispontle en integrant dans los annexes de ce rapport
Le contour du terrai n’est donné qu’t otre- hdicatil.
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GENDA
DIAGNOSTICS

Mouvement de terrain
PPRn Affaissement approuvé lo 24:02/2014 (multeisque)

Non concerné*
• LTeunle nestpas stud dans le périmetre oue zone à risques

Mouvement de terrain
PPRn Elfondrement. approuve le 24/02/2014 (multirisque)

Non concerné*
■ Limeuble nestpas situé dans se pérmeve une zone a risques

Dossier N° 24-07-0833 #R Mme 5/22



AGENDA
DIAGNOSTICS

Cartographies ne concernant pas l’immeuble
Au regard de sa position géographique, fmmouble n’estpas concerné par :

Le PPRt multirisque, approuvé le 11/04/2013

Pris en considération : Effet thermique. Effet de surpression

Le PPRn Inondation, approuvé le 26/06/2002

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 21/01/2019

Dossier N° 24-07-0833 WR  Mme 6/22



SIS Pollution des sols, approuvé le 21/01/2019 (suite)

Le SIS Pollution des sols. approuvo lo 23/03/2023
Awum conopupt.osesti nuxe ddpostoiçowr cece. pocedie.

Dossier N‘24-07-0833 WR  Mme 7/22
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GENDA
DIAGNOSTICS

Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de ‘environnement

Si, à votre connaissance, l’immeuble a fait Fobjet dune indemnisation suite d des dommages consécutifs à des 
événements ayant eu pour conséquence la publication Jun wreté de calastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 
case correspondante dons la colonne "Indemnisë".

Arrêtés CATNAT sur la communo

Risqua

Par we ce (cébcecererk de cour Cezo) - Pe razsesement «cul de toi» 
Par une e (eecorder- et 6 on «eau) • Pa rsseteent e cote ce tocs 
Paruncm (cAbcerrert de crs Ken) . Par russesement etcarte de bas 
Vewwemanrdetmw
Par une crin (dbonerrart da ocrn Tan) • ParrsselementeroMVedatu 
Mquremenddatcian
Pu ut co (obzeeOeteOAdOcuIS dew) • Pa roekmaitucno detan 
Paumew (M trdeent do onn Jeau) - Por russelenote cuke de tou 
Par um ce (debercerent 6 or Tecu) - Pa ruseremen e coule de bo 
Pai uno cv (cetcdurori c cour Yozu) - Fa nssersment ocouro du bow 
Mouvomentdelenan
Pa umave (ceborcomerk do cur Jwsu) . Pa tusickenot deu do boLu 
Pu uov (dencoreIA do wn Tes) • Pa rueeclenent cico du k 
Sichoroze ol tdhycataton - Tassemens edirerke’

Dobut Fin JO Indomnis

1w/202 ie8207 :801773 •
010e/021 010e0?1 201072071 •
0107727020 SA2 0072021 •
0107/2018 3.0w2018 oxcec19 •
1000/2018 122/2018 o2112016 •
150172018 05022016 18022018 •
2005/2015 05/02016 1062016 •
0802720s ce/002cos 1012008 •
2007001 2on2ot 012022 •
0107/2001 31/W/2005 Z204706 •
ozurrAO 020//200 18/1172000 •
108/20 11/082000 22/112000 •
07005/2000 01/05/2000 22/11/2000 •

2M/17/1229 212/1929 zinsn •

3005/1000 30os10%3 2010/1970 •
0S0/1007 ocon197 2803/1038 •
o1/or 3112/1997 29/12/2000 •
oiomiMs 0107/1995 0rA199 •
17/01/1095 0502/1925 ce.02/1235 •
190771954 1907/1221 000/19925 •
3105/1022 OL1022 20012 •
24081922 2=0v1922 2100/1827/ •
26051922 20081$22 710/19122 •
otuIMa: a1011927 I/11/1937/ •
010/199 3112/1990 1207/1591 •
05usF1981 O5OV1904 10108/1284 •
22001883 270/1583 osderisas •

Par ues er (dAbomcerrert & Oxes fesu) • Pa rssetement et cu’ee de kre 
Par ure e (dhbomterrert de own «es) • Por rukselement e ouee detun

Dossier N‘24-07-0833 WR  Mme 8/22
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DIAGNOSTICS

Déclaration de sinistres indemnisés (suite)
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Préfecture : Pontoise - Val-dOise
Commune ; Agenteul

Adresse de l’immoublo : 
136-138. avenue Jean-Jaurès 
Parcelle(s):BS1252
95100 Argenteuil
France

Etabli le:

Vendeur : Acquéreur :

Dossier N'24-07*0833 BR Mme 9/22
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés

Conformément aux dispositions de l’article R125-24 du Code de l'environnement pris en son 

dernier alinéa :

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu’il dispose du rapport d’expertise qui lui a été 

communiqué par Fassureur conformément à l’article L 125-2 du code des assurances, le 

vendeur joint à rétat des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres 

existants non réalisés bien qu’ayant été indemnises ou ouvrant droit à une indemnisation 

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel 

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien».

Oul Non

L’immeub présente dos désordres repondant aux critères énoncés dans Fartich cl-dossus reproduit. • •

Le vendeur doit joindre à rétat des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arret de 

ces désordres.

Dossier N” 24-07-0833 #R Mme 10/22
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Prescriptions de travaux

Pour le PPR « Mouvement de terrain - approuvé k 24/02/2014, des prescriptona S’appliquent dans les cas suants.
- En zono "A2* et quekue soll la dostnalion du bien : retrez-wns au régloment, pge(s) 32
- En zone ‘A2* ot sa fa cidton ‘maison havkooto (ou nos annexes) " rfrez-Vons nu rogemant, pago(s) 27
• En zot “A2* ot sous ia conduon "rsonu d’eou ou rémoau co transport pôtroler (gestionnairo) * : téfôroz-vous ou 
téglement pagels) 33

Documents de référence

> Réglement du PPRn multirisque, approuvé le 24/02/2014
> Note de présentation du PPRn rultrisquo. approuvé le 24/02/2014
S>1merken cerease. ces coimnern forricejeran Kelver conylmentare orec e: Siponble acires duprestttare qutvout a kurr

Conclusions

L’Eat des Risqies celvré par AB DWAG 95 en date du 2007/2024 fait opparaite que "a commure dans hquele se wouve le 
blen fail robjer dun arrdt peéfectcral n‘2021-0033 en dato cu 2401/2024 en matidro foblgatin Girkesmatan Acquéreur 
Locataire sur les Rques Naturels, Mires et Techrolegiques
Solon ks Inkrmatons mises a disposition danslo Doasler Communal d’informaion, k HtEN est Binsl concomé par :
■ Le risque Mouvement de terron Secheresse ct réhydratotion • Tossements difërendels et por • réglementation du PPRn 
iulthisqe approuvé le 24,02/2014

> Des prescriptcos de tavaux existent pour fimmeuble.

Sommaire des annexes

> Arreté Prelector départemental n 2024-0033 du 24 janvier 2024
> Carlogrophies :

• Cartographie réglemeniake du PPRn mutivzue, approuvé le 24/02/2014
- Canograplie réglementare du PPRn multtisque, approvwé lo 24/02/2014
- Cartogrephio réglementaro du PPRn musttrisquo, approin lo 24702/2014
- Cortogrophi regementore du PPRs muttisqoe. opprouve te 24/02/2014
• Fiche Fifonaton des acquéreurs et des kxcotalros sut I sismkilé
■ Cantogrphe téglementare de la skankoké
- Fiche dnformasco des acquirets ot dos lcatales sur k risqe rdon

Dossier N‘ 24-07-0833 #R  Mme 11/22



BI
PRÉFET

DU VAL-D’OISE

Libent 
ügalité 
Fosterwitë

Cabinet

Arrêté n° 2024 - 0033

portant abrogation des arrêtés relatifs à ‘information des acquéreurs 
et locataires sur les risques dans le Val-d’Oise

Le préfet du Val-d’Oise

Chevalier de ‘Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R 125-27 relatifs à 

l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 

technologiques, R 563-2 à R 563-8, D 563-8-1 relatifs à la prévention du risqve sismique ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L 271-4, L 271-5 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 mars 2022, nommant monsieur Philippe COURT, 

préfet du Val-d’Oise (hors classe) ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022, portant nomination de monsieur 

Thomas FOURGEOT en qualité de sous-préfet, directeur du cabinet du préfet du Val-d’oise ;

Vu le décret 2022-1289 du 1"" octobre 2022 relatif à l’information des acquéreurs et locataires sur les 

risques ;

Vu l’arrêté du préfet du Val-d’Oise n° 112491 du 25 novembre 2010 relatif à l’information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs 

dans le Val-d’Oise ;

Vu l’arrêté du préfet du Val-d’Oise n° 130072 du 14 juin 2013 modifiant l’arrêté n° 112491 du 
25 novembre 2010 relatif à l’information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les 

risques naturels et technologiques majeurs dans le Val-d’Oise ;

Vu les arrêtés relatifs à l’information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques 
naturels et technologiques dans chacune des communes exposées à un risque faisant l’objet d’un 

PPRN ou d’un PPRT, approuvé ou prescrit ;

Vu l’arrêté du préfet du Val-d’Oise n° 22-140 du 19 septembre 2022 modifiant l’arrêté 22-119 du 

25 avril 2022 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur du cabinet ;

Considérant que l’article L125-5 du Code de l'Environnement a été modifié par la loi n° 2021-1104 du 

22 ao0t 2021 et qu’il en résulte que son point III a été abrogé ;

Considérant qu’il convient d’abroger l’arrêté listant les communes exposées à un risque faisant 

l’objet d’un plan de prévention des risques naturels (PPRN) ou d’un plan de prévention des risques 

technologiques (PPRT), approuvé ou prescrit ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 : Les arrêtés du préfet du Val-d’Oise n° 112491 du 25 novembre 2010, n° 130072 du 14 juin 

2013 ainsi que tous les arrêtés, relatifs à ‘information des acquéreurs et locataires de biens 

immobiliers sur les risques naturels et technologiques, propres à chacune des communes du Val- 

d’Oise concernées par cette obligation, sont abrogés.

AP SIDPC n‘ 2024-0033 portant abrogation des arrêtés relatifs 
à l’information dos acquéreurs otlocatafres sur les risques dans le Val-d’Olse

Dossier N‘ 24-07-0833 WR Mme 12/22
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Article 2 : L’information des citoyens sur les risques naturels et technologiques majeurs auxquels ils 
sont susceptibles d’être exposés dans le département, est consignée dans le Dossier Départemental 

sur les Risques Majeurs (DDRM). La liste des communes concernées est annexée au dossier.

Article 3 : Les locataires ou propriétaires d’un bien situé dans une commune exposée à un risque 

peuvent télécharger le formulaire « état des risques » sur le site https://errial.georisques.gouv.fr/#/

Article 4 : Les fiches d’information sur les différents risques sont disponibles sur le site www. 

georisques, gouv, fr

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif de Cergy-Pontoise, dans un délai de deux mois à compter de sa notification’.

Article 6 : Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’État dans le Val-d’Oise.

Fait a Cergy, le 2 4 JAN. 2024

Le préfet,

Ta—u
Philippe COURT

I Délais et voies de recours Le présent arrété peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de 2 mois à compter de la réception de sa notification. Le tribunal administratif de Cergy-Pontoise peut 
également être saisi directement par les personnes physiques et morales par l'Intermédiaire de "application 
‘Télérecours citoyens’ (informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante: 
httos//www.télérecours.fr).Dans ce même délai de 2 mois, il peut : solt faire l’objet d’un recours gracicux auprès du 
préfet du Val-d’Oise ; soit faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, Direction des Libertés 
Publiques et des Affaires Juridiques - Place Beauvau - 7S 800 Paris cedex 08. L’exercice d’unsuldesresovrs graciev ou 
hiérarchique proroge la possibilité de saisir le tribunal administratif,

AP SIDPC n° 2024-0033 portant abrogation des arrêtés relatifs
à l'Information des acquéreurs et locataires sur les risques dans le Val-d’Oise

Dossier N‘ 24-07-0833 WR Mme 13/22

file:////errial.georisques.gouv.fr/%23/


Dossier N‘ 24-07-0833 #R Mme 14/22



Dossier N‘ 24-07-0833 #R Mme 15/22



AGENDA 
DIAGNOSTICS

Dossier N‘24-07-0833 WR Mme 16/22



ERP

Dossier N 24-07-0833 #R Mme 17/22

Ii 
fgse



ERP

HINISTEAEDE LA TAANSITION 
fcotOGIQUE ETOELACOHLSION 
O15 TERRITOIRES

Information acquéreur-locataire (IAL-article L.125-5 du CE)

Le zonage sismique sur ma commune

Le zonage sismique de la France;

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à ‘élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra- 
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis- 
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc- 
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi- 
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.

La réglementation distingue quatre catégorles d’importance (selon 
leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise):

1 - bâtiments dans lesquels II n’y a aucune activité humaine néces- 
sitant un séjour de longue durée

II - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles

III - établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux

IV - bitiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hpitaux, casernes de pompiers, préfectures -)

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :

- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ;

- en zone 2, aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande tallle ;

- en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles;

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles.

Pour connaitre, votre zone de sismicité: https // 
www.georisques.gouv.fr/ rubrique u Connaitre les risques 
près de chez mol »

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des sismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para- 
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.

Pour en savoir plus:

Qu'est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ? —> https //www georisques gouv fr/minfo rmer st-un-ri ique/sei ime

Que faire en cas de séisme ? —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme
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Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE)

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine
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Qu’est-ce que le radon?

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dais l’air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation...
Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/ 
m‘) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m‘. Il existe néanmoins d'Importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du btiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d’aération et de chauffage.

Quel est le risque pour la santé ?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les plèces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements aupres de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l’environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bg/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire ‘exposition au radon dans son habitation ?

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
• aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
• ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
• veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
• assurer létanchélté de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
réseaux) ;
• améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.
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Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particullers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières..
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

II est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des plèces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m", aucune action particulière n’apparait aujourd’hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation...).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire ‘exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m”), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions son t à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
Il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à cholsir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenetres...), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l’évolution de sa situation.

Pour en savoir plus - contacts utiles

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : vAvw.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batlments/artlcle/radon

Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologle.gouv.fr/servlces-deconcentresdes-mlnlsteres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.lrsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-S du code l'environnement
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